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le Trotteur
courent
encore!
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Comment se fait-il qu’on peut voir aujourd’hui le squelette de cette légende dans un musée 
alors que son corps a été inhumé dans une fosse commune en 1924?

JEAN-FRANÇOIS NADEAU

A
près Maurice Richard, Aurore, le Surve­
nant et bientôt Louis Cyr, c’est au tour du 
légendaire Alexis le Trotteur de faire l’ob­
jet d’un film. L’homme qui courait plus 
vite qu’un cheval et un train — dit-on — 
passionne Pierre Gill depuis l’époque où il suivait dans 
Vidéopresse les aventures en bande dessinée de ce lé­

gendaire personnage, qui vécut de 1860 à 1924. GUI 
termine une adaptation cinématographique de sa vie 
avec l’appui de Guy Gagnon, le patron québécois du 
géant Alliance Atlantis. Si tout va bien, ce Forest Gump

très québécois devrait être projeté en salle d’ici deux 
ans. Pierre Gill promet, entre autres choses, des 
scènes de course contre un train «à couper le souffle» !

Alexis le Trotteur? De son vrai nom Alexis Lapointe, 
U est le fils d'une famille nombreuse de cultivateurs. D 
ne reçoit pratiquement aucune éducation, sinon celle 
offerte dans le cadre du petit catéchisme. Simple d’es­
prit, facile à berner, il pratique trentç-six métiers, un 
peu partout au Québec et même aux États-Unis.

Dans la région de Charlevoix, on le connaît sur­
tout pour être un excellent fabricant de fours à pain. 
A lui seul, il en aurait construit au moins 200, en pré­
parant l’argile nécessaire avec ses seuls pieds, une

technique peu usitée. Mais ce qui l’a surtout fait pas­
ser à la légende, ce sont ses prouesses physiques: 
l’homme aime courir de longues distances et fuit ain­
si, le plus souvent ce qui le chagrine ou lui déplaît 

Avec le temps, il s'assimile de plus en plus à un 
cheval. Il mâche de l’avoine, hennît, court devant les 
carrioles et même devant les trains à vapeur. En voilà 
déjà assez pour en faire une sorte de phénomène, 
pas très loin du personnage classique du fou du villa­
ge. «Un imbécile heureux», résume Pierre Gill au su­
jet du héros de son prochain film.

Or, broyé par un wagon en 1924, le corps d’Alexis 
le Trotteur est enterré sans cérémonie particulière 
dans une fosse commune dont on a tôt fait d'oublier 
jusqu’à l’emplacement. Comment expliquer alors
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301 000 
lecteurs pour

Le Devoir
Jean-Robert Sansfaçon

Rédacteur en chef

Après plusieurs années d'efforts. Le Devoir récolte 
aujourd’hui les fruits de son acharnement à pro­
duire un journal de qualité dans un monde où l’infor­

mation prend des formes de plus en plus variées. En 
effet, selon les dernières données colligées par trois 
organisations distinctes d’analyse dont la crédibilité 
est incontestable, le lectorat du Devoir connaît une 

croissance remarquable, tant au 
chapitre des exemplaires ven­
dus qu’en ce qui a trait au 
nombre de lecteurs.

Ainsi, selon les résultats de 
l’enquête du Print Measurement 
Bureau (PMB), Le Devoir est lu 
chaque semaine par 301 000 
personnes différentes (données 
de 2005) réparties à peu près 
également entre hommes et 
femmes. L'âge moyen du lecto­
rat est de 45 ans. Ajoutons que 
ces données ne tiennent pas 
compte des milliers d’inter­

nautes qui fréquentent assidûment le site du Devoir.
Par ailleurs, une autre étude publiée cette semaine 

par l’Audit Bureau of Circulations (ABC), l’organisme 
spécialisé dans l’évaluation des ventes d’exemplaires 
des grands quotidiens de l’Amérique du Nord, nous 
apprend que la diffusion du Devoir a dépassé le chiffre 
des 45 000 exemplaires en moyenne le samedi pour le 
semestre clos le 31 mars dernier. D faut remonter à
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«Boisclair doit 
donner l’exemple »
Le chef du PQ doit s’affirmer 

plus fortement en tant qu ’homosexuel, 
estime la communauté gaie

ROBERT DUTRISAC

g \ uébec — Les représentants de la 
1 communauté gaie ne se surpren- 

nent guère des réserves qu’en- 
tretient une partie de la popula­

tion québécoise envers André Boisclair en 
raison de son homosexualité. Mais pour 
eux le meilleur moyen pour le chef du Par­
ti québécois de dissiper ces réserves, c’est 
de s’affirmer plus fortement en tant qu’ho­
mosexuel et de donner l’exemple.

«R faut admettre qu'il y a encore, dans la so­
ciété québécoise, une réticence par rapport à

l'homosexualité», estime I-aurept McCut- 
cheon, président de la Fondation Emergence 
et de GÉd Ecoute. la déclaration du président 
de l’Action démocratique du Québec, Yvon 
Picotte, qui a rappelé en fin de semaine der­
nière qu’André Boisclair n’a pas d’enfants, est 
•une illustratv/n du phémmène», croit-iL 

Mais pour contrer cette réticence, M. 
Boisclair devrait se montrer plus actif, se 
défendre des attaques qu’il subit et cher­
cher des appuis auprès des sympathisants. 
•Je trouve qu’André Boisclair devient une
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• Est-ce que je suis avant toute chose un Québécois? Oui. Est-ce que je suis 
fier de ma différence ? Oui», affirme .André Boisclair, évitant, comme c’est 
son habitude, de prononcer le mot «homosexualité».

Bouchard 
ferme la 
porte à la 
politique

L’ancien premier 
ministre avoue avoir 
eu des «états d’âme» 

à propos d’un 
éventuel retour

ANTOINE K O B1T A1 L L K

Québec — L’ancien premier ministre Lucien Bou­
chard n’a pas l’intention de revenir à la politique. 
C’est ce qu’il a précisé hier en marge d’un colloque 

intitulé «Les médias et la politique: d'où viennent les 
influences?» et pendant lequel il a reproché au Devoir 
de l’avoir «livré en pâture» à l’opinion publique.

Malgré tout, M. Bouchard s’est dit «touché» par 
notre sondage d’il y a une semaine, qui indiquait 
que pas moins de la moitié des Québécois souhai­
tait son retour. Certes, la «confiance relative que ça 
exprime de la part de (ses) concitoyens» l’a flatté, 
mais les raisons familiales (ses fils ont 14 et 16 
ans) pour lesquelles il a quitté la politique il y a 
cinq ans existent toujours, a-t-il affirmé, et il a 
maintenante? ans. «Je ferme la porte... (mais] elle 
était fermée, la porte. Elle reste 
fermée. 1m porte ne s’est pas rou­
verte parce qu’il y a eu un sonda­
ge.» Tout au plus a-t-il reconnu 
avoir eu des «états d’âme» à pro­
pos desquels, en anglais, il a un 
peu épilogué: «Évidemment, je 
suis humain... Je me réveille la 
nuit en me demandant ce qui 
m’arrive, ce que je dois faire...»

Le sondage, bien que flatteur, 
lui a fait passer une dure semaine, 
a-t-il raconté. «R y a un journal qui 
m’a exposé en pâture dans un sondage |...j. On se re­
met à parier de moi et j'en souffre, j’en souffre. Alors, 
c’est assez grave», a-t-il dit dans la salle de conférence, 
provoquant quelques rires sceptiques dans l’auditoi­
re. Très jaloux de sa vie privée, M. Bouchard a dit 
avoir trouvé «terrifiant» de voir les chroniqueurs se 
mettre à échafauder des «hypothèses à propos de ses 
revenus personnels» d’avocat (chez Davies, Ward, 
l’hillips & Vineberg) et de sa situation matrimoniale. 
«Avec tout ça, j’ai eu beaucoup de mal à me concentrer 
sur mon travail», a-t-il précisé, notamment en raison 
de la «pression», de «tous ces gens qui téléphonent».

Lucien Bouchard prétend s'imposer un devoir de 
réserve à l'égard de la vie politique, il a d'ailleurs re­
fusé hier de faire tout commentaire de cet ordre. 
Non seulement il a refusé de répondre aux questions
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Attendre, c’est souffrant.
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Au Québec, c’est le gouvernement qui décide pour vous combien 
de temps il est acceptable de souffrir.

Il s’imagine qu’en limitant les délais d’attente, il améliore la qualité 
des soins. C’est jeter de la poudre aux yeux. Donnez-nous des 
conditions de pratique équitables. Nos patients n’en peuvent plus 
de souffrir en attendant.

Gérer la souffrance, c’est de valeur pour tout le monde.

Fédération
DES MÉDECINS 
SPÉCIALISTES 
du Québec

Des gens de valeur
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La réingénierie de l’Etat 
est devenue bien modeste

Monique Jérôme-Forget rejette les principales 
recommandations d’un groupe de travail
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PIERRE SOIIUVRII - MUSÉE DE LA CIUVISAT10N DU QUÉBEC
Le Musée de la civilisation, tout comme le Musée d’art contemporain et le Musée des beaux-arts, 
ne sera pas privatisé. Pas dans l’immédiat en tout cas.

La deuxième vague d’examen 
des organismes d’Etat a 
conduit à l’abolition de huit 
entités obscures. Ce dernier 
exercice de «réingénierie» a 
produit de bien modestes ré­
sultats, d’autant plus que le 
gouvernement Charest a reje­
té les privatisations et les 
abolitions les plus significa­
tives que vient de suggérer 
un groupe de travail. Mo­
nique Jérôme-Forget n’a pas 
sorti sa «tronçonneuse».

ROBERT DUTRISAC

Québec — La présidente du 
Conseil du trésor, Monique 
jerome-Forget, rejette les princi­

pales recommandations portant 
sur la privatisatiqn ou l’abolition 
d’organismes d’Etat et émanant 
d’un groupe de travail présidé 
par l’ancien sous-ministre Fran­
çois Geoffrion.

Au cours d’une conférence de 
presse hier, Mme Jérôme-Forget 
a dévoilé la deuxième vague 
d’examen des organismes d’Etat, 
qui vise 58 entités alors que la pre­
mière vague, l’an dernier, avait 
porté sur 60 organismes. La prési­
dente du Conseil du trésor a aussi 
fourni la réponse du gouverne­
ment aux recommandations du 
groupe de travail.

Ainsi, le gouvernement n’a pas 
l’intention, pour l’heure, de privati­
ser, sous la forme d’organismes 
sans but lucratif, les trois grands 
musées d’Etat (le Musée d’art 
contemporain de Montréal, le Mu­
sée de la civilisation et le Musée 
national des beaux-arts du Qué­
bec), comme le recommande le 
rapport Cette option n’est toute­
fois pas entièrement écartée. Ce 
sera à la direction des musées et à 
la ministre de la Culture et des 
Communications, Line Beau- 
champ, de trancher la question, a 
mentionné la ministre.

Le gouvernement n’a pas non 
plus l’intention de vendre l’auber­
ge Fort-Prével et certains centres 
touristiques et campings gérés 
par la Société des établissements 
de plein air du Québec (SEPAQ) 
ni de céder au secteur privé l’ex­
ploitation du parc de la Chute- 
Montmorency, de la Station Du- 
chesnay et du Gîte du Mont-Al­
bert. La SEPAQ devra toutefois 
éviter toutes nouvelles activités 
touristiques.

Il n’est pas question, comme le 
recommande le groupe de travail, 
d’abolir la Commission de la Capi­
tale nationale, le Centre de re­
cherche industrielle du Québec 
(CR1Q), qui emploie 250 per­
sonnes, a rappelé Mme Jérôme- 
Forget, la Société d’habitation du 
Québec et le Conseil des services 
essentiels.

De même, l’exploitation des im­
meubles de la Société immobiliè­
re du Québec (S1Q) ne sera pas 
confiée au secteur privé, une pos­

sibilité que le gouvernement a 
longuement analysée.

Dans les faits, en excluant no­
tamment les organismes touchant 
les autochtones, il ne reste plus 
que 18 organismes à examiner 
pour clore ce grand exercice de 
«réingénierie» qui aboutit encore 
cette année à des résultats de 
faible portée. •Certains d'entre 
vous auraient probablement sou­
haité une tronçonneuse, une large 
tronçonneuse», a dit Mme Jérôme- 
Forget •Ceux qui pensaient ça ne 
me connaissaient pas. J’ai fait ma

vie dans la fonction publique. » Il ne 
fallait donc pas s'attendre à une 
•démarche que je dirais cavalière», 
a-t-elle ajouté.

On est très loin de l’ambitieuse 
«réingénierie» que faisait miroiter 
le premier ministre Jean Charest 
au début de son mandat La prési­
dente du Conseil du trésor a rappe­
lé que la décision de ne pourvoir 
que la moitié des postes libérés par 
les employés de l’Etat qui prennent 
leur retraite avait tout de même 
permis à l’Etat de faire une écono­
mie annuelle de 500 millions.

Ce dernier exercice de «réingè 
nierie» se solde par l'abolition de 
huit organismes obscurs dont les 
budgets réunis représentent cinq 
millions de dollars par année. 
Mais toute cette somme ne sera 
pas économisée puisque certaines 
activités et les employés de ces or­
ganismes seront intégrés à des 
ministères. Il s’agit de quelques 
millions tout au plus, selon le se­
crétaire du Conseil du trésor, Inc 
Meunier.

Le Devoir
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Bourde diplomatique

Le gouvernement 
regrette,

mais le mal est fait
C’est le bureau du premier ministre 
qui aurait demandé à rencontrer 

Abdou Diouf avant d’annuler 
le rendez-vous à la dernière minute

HÉLÈNE BUZZ ETT1

Ottawa — Après une journée 
complète à essayer de dégon­
fler l'affaire, fa ministre responsable 

de fa Francophonie, Josée Vemer, a 
présente des regrets — et non des 
excuses — au secrétaire général de 
l’Organisation internationale de la 
Francophonie (OIF) pour l’accueil 
cavalier qu'on hii a reserve mercredi 
à l’aéroport de Toronto. Du" contre, 
le bureau du premier ministre n'est 
toujours pas prêt à reconnaître 
que Stephen Harper a aiu 
nulé à fa dernière minute 
une rencontre prévue 
avec Abdou Diouf, ajou­
tant à fa tension.

Diverses sources ont 
confié au Devoir que c’est 
à la demande du bureau 
du premier ministre que 
le secrétaire général de 
l’OIF a devancé son arri­
vée au Canada d’une jour­
née, afin que les deux 
hommes puissent se rencontrer. 
•M. Diouf est une personne très occu­
pée. Il ne serait pas arrivé une jour­
née plus tôt pour le plaisir S’it l'a fait, 
c'est parce qu'il avait une remontre». 
a expliqué cette semaine une de ex's 
sources, la rencontre aurait été an­
nulée fa veille du départ de M. Diouf 
de Paris. Elle était annoncée sur k' 
site officiel de l’OIF, mais le bureau 
du premier ministre nie qu’une telle 
rencontre ait j;unais été pl;initiée.

A l’aéroport de Toronto, une 
•équipe des sendees du protocole» au­
rait attendu M. Diouf mercrçdi, mais 
il y aurait eu un •malentendu», selon 
fa version du ministère des Affaires 
étrangères fournie hier soir. Sur la 
colline, on raconte plutôt qu’un seul 
agent de niveau inférieur était sur k“s 
lieux et qu’il aurait été incapable de 
contrer les services de sécurité. 
Ceux-ci ont idors soumis le diploma­
te de haut rang aux mêmes mesures 
de contrûk que les autres passagers.

M. Diouf aurait alors poursuivi sa 
route jusqu’à Winnipeg, annulant de 
facto fa rencontre qu’il devait avoir le 
lendemain à 1 Ih avec fa gouvemeu- 
rc générale, Michaélle Jean. An bu­
reau de Mme Jean, on confirme que 
c’est le ministère des Affaires étran­
gères qui a téléphoné pour annoncer 
cette annulation. D’autres sources à 
Ottawa, bien branchées sur fa Fran­
cophonie, ont indiqué au Devoir que 
M. Diouf était «furieux» de ce traite 
ment et qu’il refusait jxnjr cette rai­
son de parler à qui que ce soit. Ce 
mécontentement aurait résonné 
dans les réseaux diplomatiques.

Le gouvernement conservateur 
était complètement désorganisé en 
ce qui concerne la gestion de cette 
crise. Jusqu’à tard en fin d’après- 
midi hier, le ministère des Affaires 
étrangères refusait de fournir tout 
détail sur k*s événements, renvoyant

Abdou Diouf

les appels au bureau du ministre. 
Peter Mac Kay là, on refusait aussi 
d’en dire davantage, allant jusqu’à 
taire valoir que M. Diouf n’avait pis 
déposé de plainte officielle! Pendant 
tout ce temps, on semblait ignorer 
que, plus tôt dans fa journée, la nü- 
nistre responsable de fa FY.mcopho- 
nie avait exprimé ses regrets à Air- 
don Diouf, alors quelle partageait la 
même tribune que lui.

•Je voudrais exprimer en mon 
nom il en celui du gout'cmcment du 
Canada nos plus profonds regrets 

pour l'incident qui s'est 
produit lors de wtre arri­
vée en terre canadienne», 
a déclare Mme Verner, 
alors que M. Diouf rece­
vait le prix du Citoyen du 
monde décerné par 
l’Université de Winni- 
ix'g. «Cet incident malen­
contreux ne reflète d'aucu­
ne fiiçim l'affection et l'ad­
miration que mm éprou­
vons pour vous.» Dans 

l’entourage de M. Diouf, on s’est 
contenté d’accepter les excuses et 
de dire que l'incident était dos.

L’opposition a fait si's choux gras 
de cette histoire à la Chambre des 
communes, la députée libérale 
Marlene Jennings s’est demandé 
s’il s'agissait d'un nouveau protoco­
le, que de soumettre les invités de 
marque aux mesures de sécurité 
dans les aéroports. Elle a demandé 
si le premier ministre d’Australie, 
qui effectuera une visite oftiriclle au 
Canada fa semaine prochaine, «a été 
avise qu’il demi subir une f mille cor­
porelle à son arrivée». Ce à quoi le 
ministre des Affaires étrangères 
s'esl empressé de répondre qu’il 
n’en serait rien. «Absolument pas, 
monsieur le président, a déclaré M. 
Mae Kay. Actuellement, la sécurité 
dans les transports est toujours très 
importante. ()n m'a infirmé que cet 
incident est survenu à l'aéroport de 
Toronto en raison d'un malentendu 
C'est un incuieni regrettable.»

U* service du protocole des Al- 
faires étrangères n'a |x»s donné sui­
te aux appels du Devoir, tandis que 
le bureau du ministre refuse de por­
ter l’odieux des lacunes possibles 
du service. Le Bloc québécois de­
mande qu’une enquête interne soit 
menée jxmr comprendre comment 
les services du protocole ont pu à 
ce |x>inl faillir à leur tâche.

Abdou I )iouf, ancien présidenl 
du Sénégal, |>artid|X' à Winnijx*g à 
une rencontre ministérielle de tra­
vail à laquelle assisteront aussi les 
ministres Josée Verner et Peter 
MacKay. la rencontre porte sur k* 
rôle que peut jouer La Francophonie 
politique dans la prévention des 
conllifs et la consolidation de fa sé­
curité humaine.

Le Devoir
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Les changements climatiques, ( arctique 
et le subarctique: Que nous réserve 
le futur? Comment transmettre 
efficacement au public r information 
concernant ces changements ?

Mercredi 1 7 mai 2006 
I7h30 A I9h30 \

Amprifthéètre du pavillon 
Frank Dawson Adams 
Université Mr Gill 
3450 rue Université

Une discussion suivra les présentations 
Entrée gratuite à tous Bienvenue à tous

Pour de plus amples renseignements, 
veuille/ consulter I annonce dans le 
cahier spécial 74e Congrès de lAcfes
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SOYEZ AUDACIEUX: 
INVESTISSEZ SANS RISQUE

ÉPARGNE
PLACEMENTS

QUÉBEC
OBLIGATIONS À TAUX PROGRESSIF

• Capital garanti à 100 % par le gouvernement du Québec.
• Remboursables sans pénalité, chaque année, à leur date anniversaire.
• Achat à partir de 100 $.
• Taux avantageux garantis pour 10 ans.
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Téléphonez-nous du lundi au vendredi, de S h A 20 h, 
et les samedis de mai, de 10 h à 16 h.
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1%Passez nous vou au 2000, av. McGill College, 
du lundi au vendredi, de 8 h à 17 h. 1
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•LES ACTUALITÉS-
Meurtre de deux gardiens de prison

Maurice Boucher 
restera derrière les barreaux
La Cour d'appel maintient le verdict de culpabilité

L’ex-chef de guerre des Hells 
Angels, Maurice Boucher, 
vient de subir un nouveau re­
vers. La Cour d’appel a ré­
duit à néant ses espoirs de li­
berté dans un jugement sans 
concession.

BRIAN MYLES

La Cour d'appel a verrouillé à 
double tour la cellule de Mau­
rice Boucher en confirmant le ver­

dict de culpabilité prononcé 
contre Tex-chef des Nomads pour 
le meurtre de deux gardiens de 
prison.

Âgé de 52 ans, M. Boucher de­
vrait passer le reste de ses jours 
en prison. Son dernier espoir rési­
de dans un improbable renverse­
ment du jugement rendu jeudi par 
la Cour d’appel en Cour suprême. 
Encore faudrait-il que le plus haut 
tribunal du pays accepte d’en­
tendre la cause du motard déchu. 
Et rien n’est moins sûr.

Dans une décision unanime, les 
trois juges de la Cour d’appel 
Marc Beauregard, Allan R. Hilton 
et François Doyon ont écarté les 
motifs d’appel présentés par 
Jacques Larochelle. L’avocat de 
Boucher est recalé sur toute la 
ligne: le tribunal ne retient aucun 
de ses 21 points d’appel.

Cela revient à dire que le juge 
Pierre Béliveau, de la Cour supé­
rieure, a présidé d’une main de 
maître le deuxième procès devant 
jury de M. Boucher.

Le chef de guerre
Dépeint par les policiers com-

ARCHIVES LE DEVOIR
Maurice Boucher

me le chef de guerre des Hells 
Angels, Maurice Boucher est le 
responsable des meurtres des 
gardiens de prison Diane Lavigne 
et Pierre Rondeau et de la tentati­
ve de meurtre sur leur collègue 
Robert Corriveau, en 1997.

Le fondateur des Nomads avait 
ordonné ces assassinats pour dé­
stabiliser l’appareil judiciaire et 
s'assurer de la fidélité absolue de 
leurs auteurs. Dans son esprit, les 
tueurs ne pourraient jamais re­
tourner leur veste et témoigner 
contre lui ou les autres membres 
du gang en raison de la gravité de 
leurs crimes.

Boucher avait tout faux. Dans 
la soirée du 5 décembre 1997, les 
policiers appréhendaient Stépha­
ne Gagné. Pendant que les Hells 
se préparaient à fêter leur 20* an­
niversaire à Sorel, Stéphane Ga­
gné passait aux aveux. C’est lui

qui avait tué les gardiens La­
vigne et Rondeau, sur ordre de 
Maurice Boucher.

Le témoignage de Stéphane Ga­
gné constituait la pièce maîtresse 
de la preuve retenue contre Mau­
rice Boucher. Lors du premier 
procès, le chef des Nomads a bé­
néficié d’un verdict d’acquitte­
ment en raison des directives er­
ronées données au jury par le 
juge Jean-Guy Boilard.

Lors du deuxième procès, s’est 
ajouté au récit de Stéphane Gagné 
celui d’un deuxième délateur, Ser­
ge Boutin. De nouvelles preuves 
ont été introduites pour démon­
trer que Stéphane Gagné et ses 
présumés complices, André Tou- 
signant et Paul Fontaine, avaient 
pris du galon au sein des Hells 
après le double assassinat. Tousi- 
gnant est mort d’une balle dans la 
tête après l’arrestation de Maurice 
Boucher, tandis que Fontaine a 
pris la fuite avant d'être rattrapé, 
après une cavale de six ans. Il de­
vra subir à l’automne son procès 
pour le meurtre de Pierre Ron­
deau et la tentative de meurtre 
sur Robert Corriveau.

Quant à Maurice Boucher, les 
autorités carcérales seraient sur 
les dents maintenant que sa culpa­
bilité est confirmée. Elles crain­
draient une tentative d’évasion de 
sa part

Encore Gagné
La crédibilité de Stéphane Ga­

gné était au cœur des 21 motifs 
d’appel présentés par Mr Laro­
chelle. En dépit de 31 contradic­
tions, omissions ou invraisem­
blances dans le récit du délateur, 
le jury l’a estimé assez crédible 
pour conclure à la culpabilité de

Maurice Boucher en 2002.
Mr Larochelle aurait souhaité 

une mise en garde beaucoup plus 
sévère du juge Béliveau, à l’inten­
tion du jury, sur les risques de 
croire ce criminel de carrière. Le 
réputé criminaliste reprochait aus­
si au juge d'avoir
■ admis en preuve des écoutes 
électroniques de Boucher obte­
nues sous de faux prétextes;
■ mis en place des mesures de 
sécurité excessives au palais de 
justice pour prévenir l’intimidation 
des témoins et des jurés;
■ tenu une audience à huis clos 
avant de conclure à la nécessité 
de cacher des clauses des 
contrats de délation de Stéphane 
Gagné et Serge Boutin;
■ imposé des limites déraison­
nables aux contre-mterrogatoires 
de certains témoins lors de la pré­
sentation de requêtes.

Me Larochelle s’en prenait 
même au jury, à qui il reprochait 
d’avoir rendu un «verdict déraison­
nable» en raison de l’incohérence 
et de l’invraisemblance du témoi­
gnage de Stéphane Gagné.

À cet égard, la Cour d’appel se 
montre on ne peut plus cinglante. 
«[...] si le jury allait croire que les 
meurtres et la tentative de meurtre 
étaient l’affaire de l’organisation cri­
minelle en cause, il pouvait raison­
nablement conclure que l’appelant 
[Maurice Boucher] n’avait pas seu­
lement joué un rôle passif, mais qu’il 
avait donné l’ordre de commettre les 
crimes dont il fut accusé.»

En quelque sorte, Maurice 
Boucher a payé du prix de sa li­
berté sa personnalité flamboyante 
et sa soif de pouvoir.

Le Devoir

BOUCHARD
SUITE DE LA PAGE 1

sur «la crise du leadership poli­
tique au Québec» ou à propos 
d’une participation à une éven­
tuelle campagne référendaire, 
mais il a systématiquement refu­
sé de dire s’il est encore souve­
rainiste. «Je ne veux pas entrer là- 
dedans», a-t-il répété à plusieurs 
reprises. L'automne dernier, 
après la publication du Manifeste 
pour un Québec lucide, il avait re­
connu, du bout des lèvres, qu’il 
était «toujours souverainiste» lors 
d’un entretien à Radio-Canada. 
Hier toutefois, rien.

Son devoir de réserve impose 
ce silence, a-t-il expliqué, et il ten­
te de le respecter d'abord «pour 
les citoyens» qui «apprécient 
qu'un ancien premier ministre ne 
vienne pas jouer à la belle-mère 
pour nuire à ceux» qu’ils ont élus.

À l’égard de ces derniers — 
chefs de gouvernement comme 
chefs de parti —, il dit éprouver 
de «l’empathie». Leur tâche n’a 
rien de facile: ils en «ont plein les 
bras avec une situation qui est dif­
ficile. Le Québec, c’est difficile à 
gérer. C’est un défi extrêmement 
dur à relever». Renouant avec les 
thèmes du manifeste des «lu­
cides», il a souligné qu'il n’est 
«pas facile de traiter de la situa­
tion actuelle, d’ouvrir des chemins 
pour l’avenir, avec toutes les 
contraintes que nous avons, avec 
ce que nous traînons de fardeau 
de dette, [de fardeau] fiscal trop 
lourd et ainsi de suite». Aussi, il 
précise ne vouloir «nuire» à per­
sonne. «Au contraire, je veux ai­
der si c’est possible à l’avancement 
de la société québécoise. Sauf que 
je ne peux pas le faire comme un 
acteur direct», a-t-il dit, précisant

ÉCOLES SANS STRESS 
Lundi 15 mai 2006

Dîner-conférence à midi (gratuit pour éducateurs)
Conférence gratuite à I9h30

Hôtel Holiday Inn - Montréal (centre-ville) 420 Sherbrooke ouest

Pour plus d'informations et pour s'inscrire: 
www.ecolessansstress.org ou S14-488-5971
AMÉLIORER LES RÉSULTATS SCOLAIRES 
ÉVITER ET TRAITER LE STRESS, L'ANXIÉTÉ ET LA DÉPRESSION 
ET LES DIFFICULTÉS D'APPRENTISSAGE
30 ans de recherche et d'expénence du programme de 
Méditation Transcendantale dans les classes.
Pour éducateurs, parents, psychologues scolaires et fondations 
préoccupés par le stress dans les écoles du Grand Montréal.
Présenté par le Comité pour des Écoles sans Stress
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Vous trouverez des griffes 
Allemandes, Canadiennes 

et Québécoises.

La boutique qui possède 
la renommée de la beauté 
et du service personnalisé.

t
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2704, boulevard de la 
Concorde Est Laval

(450) 662-1108

Pour la fete des mères, 
pensez à nos soldes 

de printemps 
et venez nous voir !

Les heures d’ouverture sort 
lundi - man* - mercredi lOh a !7h 

pué * vendredi lOh à Î8h 
samedi '0h â t6h 
dimanche formé

qu’il parlait à «tout le monde».
C’est avec hésitation qu’il est 

intervenu publiquement, l’autom­
ne dernier, avec le groupe des 
«lucides»: il craignait justement 
que cela n’alimente «des rumeurs 
ou des attributions d’ambitions re­
foulées». Depuis, les rumeurs ont 
d’ailleurs repris, et les appels à 
d’autres actions, à la publication 
d’autres textes, ont été nom­
breux. M. Bouchard, qui trouve 
impossible de répondre à toutes 
ces invitations, a cependant affir­
mé que le manifeste des «lu­
cides» pourrait avoir une suite: 
«Oui, on va sûrement encore faire 
des choses, mais je vais m’assurer 
en tout cas que ça ne va pas provo­
quer d’autres rumeurs de retour 
en politique. »

« C’est qui, ce gars-là? »
En septembre 1995, en pleine 

campagne référendaire, M. Bou­
chard, alors à la tète du Bloc qué­
bécois, avait fustigé l'ancien chef 
péquiste Pierre Marc Johnson

parce que ce dernier s’imposait 
une réserve. «Ce n’est pas normal 
et c’est surprenant, surprenant [de, 
la part] du successeur de René Lé­
vesque», avait-il dit alors.

Comprend-il mieux maintenant 
l’attitude de M. Johnson à 
l’époque, lui qui tient tant à sa ré­
serve aujourd’hui? «Il faudrait lui 
demander pourquoi. Moi, j'ai mes 
raisons et mes raisons me suffi­
sent», a répondu M. Bouchard, 
qui, du reste, a soutenu ne pas se 
souvenir précisément de son indi­
gnation de septembre 1995. «Elle 
a dû prendre place à travers beau­
coup d’indignations», s'est-il amu­
sé, semblant vouloir prendre une 
distance avec son personnage de 
l’époque. D'ailleurs, en octobre 
dernier, après avoir visionné le do­
cumentaire Point de rupture sur le 
référendum de 1995, il avait, en 
parlant de lui-même, déclaré à La 
Presse: «Je regardais ce gars-là qui 
pariait. J’en avais oublié la moitié.»

Le Devoir
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L E S A C T U A LIT E S
Université Laval

Les étudiants 
ne veulent pas de 

Sobeys sur leur campus

Négociations entre l’État et les médecins

Les spécialistes 
rejettent roffre de Québec

FABIEN DEGL1SE

Les regroupements d’étu­
diants de l’Université Laval 
n’en démordent pas: la construc­

tion d’un supermarché-école, en 
partenariat avec Sobeys, sur le­
quel planche actuellement la fa­
culté des sciences de l'agricultu­
re et de l’alimentation (FSAA), ne 
mérite pas de voir le jour. Et dès 
lundi, ils ont l’intention d’interpel­
ler les administrateurs de l’uni- 
versiîè pour les inciter à mettre 
ce projet au rancart

«On considère que ce projet est 
nuisible pour l'image de l’Universi­
té Laval, a expliqué Nicolas Fon­
taine, président de la Confédéra­
tion des associations d’étudiants 
et étudiantes de l’Université Laval 
(CADEUL). Dans l’état actuel des 
choses, nous croyons que l’indépen­
dance des chercheurs n’est pas ga­
rantie, et le manque de transparen­
ce autour de ce projet ne permet 
pas de croire le contraire.»

En partenariat avec le distribu­
teur alimentaire Sobeys, la FSAA 
envisage en effet la création d’un 
centre de formation et de re­
cherche en alimentation associé à 
un supermarché-école de 5000 m 
construit sur le campus. Sous l’en­
seigne IGA, ce commerce devrait 
permettre aux étudiants d’analy­
ser in situ le comportement des 
consommateurs, mais aussi d’ex­
plorer les techniques de mise en 
marché des produits alimentaires. 
Une première au Canada.

En contrepartie, Sobeys s’enga­
ge à verser deux millions de dollars 
pour la création d’une chaire d’étu­
de en commerce de détail. Cette 
chaire sera également financée par 
un «pourcentage des profits du ma­
gasin-école après impact fiscal», 
peut-on lire dans un document de 
présentation de ce partenariat 

«Il y a un potentiel fou, a dit plus 
tôt cette semaine en entrevue au 
Devoir Michel Pigeon, recteur de 
l’Université Laval. La nutrition, 
c’est l’élément de base de la santé 
humaine. Le fait qu’on étudie com­
ment les consommateurs viennent 
s’approprier la nourriture dans un 
magasin, c’est très universitaire!»

Un concept contesté
Ce partenariat entre l'Universi­

té Laval et Sobeys ne fait toutefois

pas l’unanimité. Plusieurs étu­
diants et professeurs se sont en ef­
fet élevés au cours des dernières 
semaines contre cette «autre» in­
trusion du privé dans la sphère 
universitaire. Intrusion induite par 
le sous-financement de la re­
cherche et qui «menace la liberté 
des chercheurs», estime Simon Le­
clerc, de l’Association des étu­
diants de Laval inscrits aux études 
supérieures (AEUES).

Pour faire taire les critiques, la 
direction de l’établissement a dé 
cidé hier de jouer la carte de la 
transparence en présentant aux 
médias les détails de ce «concept 
novateur», selon elle. «Il faut 
mettre les choses au clair, a expli­
qué au Devoir Jean-Paul Laforest, 
doyen de la FSAA pour ne pas ré­
péter les erreurs du passé.» Cette 
association Sobyes-Université La­
val a été rendue publique grâce à 
une fuite, un document confiden­
tiel ayant été envoyé dans plu­
sieurs salles de rédaction de jour­
naux. «Avec ce projet, nous 
sommes en présence de quelque 
chose qui n'existe pas en matière 
de collaboration avec le privé, 
poursuit-il. Pour plusieurs, cela 
peut être perçu comme un irritant. 
Et il convient de bien informer les 
gens, mais aussi d’avancer pru­
demment pour répondre aux ques­
tions qu'ils se posent.»

M. Laforest rappelle d’ailleurs 
qu’à l’instar des autres chaires de 
recherche déjà financées par le 
secteur privé, celle de Sobeys de­
vrait respecter les mêmes règles 
de gestion afin de garantir la liber­
té universitaire des chercheurs qui 
en feront partie. Quant au super- 
marchéécole, il sera «construit aux 
fiais du partenaire, qui va payer un 
bail, dit-il. On ne cède pas de terrain 
au privé. U faut le rappeler».

Mercredi prochain, le conseil 
d’administration de l’Université 
Laval doit se prononcer sur la 
création de ce centre de formation 
jumelé à un supermarché-école. 
Une fois le feu vert donné, la 
FSAA espère conclure l’entente 
avec Sobeys afin d’accueillir les 
premiers clients-cobayes dans son 
supermarché dès l’automne 2007.

Le Devoir
Avec la collaboration 

de Marie-Andrée Chouinard

La Fédération des médecins spécialistes du Québec a rejeté à 
l’unanimité l’offre du gouvernement libéral, pressant plutôt 
Québec de refaire ses devoirs pour y inclure les sommes né­
cessaires afin d’obtenir un certain rattrapage dans la rémuné­
ration par rapport aux médecins spécialistes des autres pro­
vinces. «Nous nous sommes sentis trahis et méprisés», a 
d'ailleurs lancé son président, le Dr Yves Dugré, pour quali­
fier les propositions de la partie patronale.

ALEXANDRE SHIELDS

Après avoir échoué dans sa 
tentative de signer une enten­
te avec les médecins omniprati­

ciens, Québec devra désormais 
composer avec le mécontente­
ment de la Fédération des méde­
cins spécialistes du Québec 
(FMSQ), laquelle a rejeté à l'una­
nimité l’offre du gouvernement li­
béral. Selon le président de la Fé­
dération, le D Yves Dugré. celle- 
ci constitue carrément un «déni 
d’une entente signée».

Selon la FMSQ, les libéraux ont 
décidé de «renier» l’entente 
conclue en février 2003 avec le 
gouvernement péquiste de 
l’époque, soit la «lettre d'entente 
n° 146», dans laquelle le gouver­
nement s’engageait à combler 
l'écart qui persiste dans la rému­
nération entre les médecins spé­
cialistes québécois et la moyenne 
des spécialistes des autres pro­
vinces. L’ampleur de cet écart ne 
faisait toutefois pas l'unanimité. Le 
gouvernement avait accepté d'ac­
corder un rattrapage de 10 %, 
alors que la Fédération continuait 
de soutenir que celui-ci devait plu­
tôt dépasser les 40 %.

Les libéraux s’étaient engagés à 
respecter cette lettre d’entente et 
prévoyaient encore, en décembre 
dernier, un rattrapage de 5 %. 
Bref, un pas dans la bonne direc­
tion. Mais depuis, ils ont imposé 
un cadre financier strict aux em­
ployés de l’Etat et la FMSQ esti­
me que le gouvernement tente de 
lui faire avaler la même pilule. En

effet pour l'instant, Québec ne dé­
rogé pas de ce qui a été offert aux 
employés de la fonction publique, 
soit une hausse de 8 % d’ici 2010.

La portion prévue pour le rattra­
page salarial a aussi été retiree du 
document, ce que la Fédération de- 
nonce vertement. Elle considère 
justement ce geste comme une as­
similation aux négociations dans la 
fonction publique. «Le gouverne­
ment trompe la popula­
tion en disant que les né­
gociations avec la Fédéra­
tion des médecins spécia­
listes se font dans un cadre 
de renouvellement [de 
convention collective), 
selon le D' Dugré. Pour­
tant, nous avons une en­
tente signée disant que le 
gouvernement s’engage à 
combler l’écart de rému­
nération reconnu par les 
parties. L’offre que nous avons ac­
tuellement est une offre de renouvel­
lement et il y a “zéro dollar’’pour le 
rattrapage salarial.» Le revenu an­
nuel moyen avant charges d'un 
spécialiste québécois est de 
232 000 $, soit environ 100 000 $ de 
moins que la moyenne canadienne.

La proposition 
gouvernementale

En clair, l'offre gouvernementa­
le contient la mise en place d’aug­
mentations tarifaires totales de 8 % 
sur six ans et l’octroi d’une enve­
loppe spécifique de 169 millions 
de dollars répartis dans diverses 
mesures ciblées, dont les dossiers 
de gestion de tin de carrière et le

Les

médecins 
demandent 
à Québec 

de respecter 
sa parole

congé parental ne font même pas 
partie. «Cette proposition répond 
au cadre financier du gouverne­
ment et répond à la capacité de 
payer des contribuables», a 
d’ailleurs expliqué hier la porte- 
parole du ministère de la Santé et 
des Services six’iaux. Isalx-lle Me- 
rizzi, Selon elle, la rémunération 
d;ms le secteur de la santé repré­
sente déjà «une énorme dépense» 

pour l’Etat. 11 y a deux 
semaines, le ministre de 
la Santé, Philippe 
Couillard, a lancé un 
avertissement similaire. 
Mais si les médecins 
spécialistes sont prêts à 
discuter de l’offre ac­
tuellement sur la table, 
ils exigent toutefois le 
respect du protocole 
d’accord signé en 2(X)3 
comme point de départ 

à toute autre négociation.
La Fédération des médecins 

spécialistes, qui regroupe près de 
8(XX1 membres au Québec, répar­
tis dans 35 spécialités, entend 
d’ailleurs accentuer la pression 
dans les prochaines semaines. 
Elle convoque ses membres à un 
grand rassemblement le 30 mai 
2006 au Stade olympique «pour les 
informer des détails de l’offre gou­
vernementale et leur présenter le 
plan d’action». Son président a
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d’ailleurs tenu à préciser que les 
patients ne seraient pas pénalisés 
par ce rassemblement. A l'Asso­
ciation québécoise d'établisse­
ments de santé et de services so 
ciaux, si on avoue ne pas pouvoir 
se prononcer pour l'instant, on 
souligne toutefois que la FMSQ a 
toujours ;igi de façon à ne pas jxm 
tuiber les «opérations d'urgence».

Aucun moyen de pression n'est 
encore à l'ordre du jour pour les 
médecins spécialistes. «Nous 
croyons encore à la négociation», a 
soutenu le Df Dugré. l’elui-ci n'a 
cependant pas écarté la possibilité 
d’y recourir, et même d'engager 
des démarches juridiques pour fai 
re progresser ce dossier. «Ce sera à 
nos membres de deader», a-t-il fait 
savoir. Entre-temps, la FMSQ en­
tend poursuivre sa campagne de 
visibilité dans les journaux enta­
mée depuis quelques semaines.

La présidente du Conseil du tiv 
son Monique Jérôme Forget, a 
déjà averti la Fédération que «la 
pire chose qui pourrait arriver, re se 
mit que les malades paient la note». 
Elle s'est ce|x*ndant dite optimiste 
d’en arriver à une entente négo­
ciée. Mme Merizzi a aussi affirmé 
que «la population ne tolérerait pas 
une diminution de services, pas plus 
que le gouvernement».

Le Devoir

Par un collectif d’auteurs
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Expérience africaine
Vous avez le goût de vous engager 
dans une communauté africaine selon 
vos Intérêts et vos champs d expérience?

L« Centre Éducationnel Inter-Âg* et 
le Bureau de développement international 
du Cégep Marie-Victorin
vous offrent l’opportunité de vivre une expérience unique!

Un séjour de 6 à 8 semaines eu Bénin ou au Burkina Faso, 
de la mi-octobre à la mi-décembre 2006

Projet de bénévolat offert aux personnes de 50 ans et plus 
avec hébergement dons une famille d’accueil

Coût : 4 995 S
itout inclus taxis, 

scüvrtés prédipaff 
avion, hébargemant 

visite touristique, 
brat si/out i Casablanca]

RENSEIGNEMENTS M"' Jocelyne Dionne (514) 278-3535, po«te 232 
ou sans frais : 1-800-700-0623

Recherchons tableaux canadiens

Paul-Emile Borduas 
Paterson Ewen 
Marcelle Perron 
Pierre Gauvreau 

Lise Gervais 
Rita Letendre 
Jean McEwen 

Marcelle Maltais 
Guido Molinari 
J-P Mousseau

Achat à Montréal du 19 au 21 mai 
Appelez maintenant pour un rendez-vous.

Lynda Marie Shearer Canadian Art Group Téléphone 1.416.774.8575
55 Avenue Rd. bureau 2975 www.canadianartgroup.corn 

Toronto M5R 3L? canadianartObellnel.ce
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Félicitations aux lauréats
des Prix Reconnaissance UQAM 2006
L’UQAM célèbre la réussite de sept diplômés
qui contribuent de façon exemplaire à l’avancement de la société.

des sciences 
de la gestion

Faculté de 
communication

Faculté
de science politique 
et de droit

Faculté 
des sciences

Faculté 
des sciences 
de l'éducation

Faculté 
des sciences 
humaines

Natalie Lariviére 
B AA. 87 MBA 90 
Présidente et chef 
de la direction 
Groupe Archambault inc.

RBC
Groupe

.Financier

Michel de Broin
MA arts plastiques 97 
Artiste plasticien

Léa Pool
B.A communication 78 
Cinéaste

Denis Mondor
LL. B. 83 
Avocat
Mondor, Rougeau. Lambert 
et Le Borgne avocats

Meloche Monnex
Assurance pour profatsionnaH et diplômés

Daniel Boismenu
B Sc. chimie 79,
M.Sc. chimie 82 
Responsable, Unite 
de recherche en 
spectrometne de masse 
et protéomique 
Centre d'innovation 
Génome Québec 
et Université McGill

Johanne Retry
B Éd enseignement 
professionnei 91,
M A éducation 98. F’h.D. 
education 02 
ConaeXtére pedagogique, 
Science et technologie 
Commission scolaire 
Marguerite- Bourgeoya

Sylvie Dufresne
B A. histoire de l’art 75, 
M A histoire 80 
Directrice, Expositions 
et recherche 
Pointe a-Calliere, 
musée d archéologie 
et d'histoire de Montréal

UQÀM
Prenez position

http://www.canadianartgroup.corn
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Kaboul-Québec

D
ans un texte qu’ils consa­
craient à l’hypothétique 
tandem Bouchard-Du­
mont Marc Laviolette et Pierre Du- 

buc concluaient pour évoquer une 
certaine persistance historique de 
la différence québécoise, en rappe­
lant que 70 % des Québécois s’oppo­
sent à la présence canadienne en Af­
ghanistan; ils soulignaient aussi que 
c’était sensiblement la même pro­
portion que celle qui avait rejeté la 
conscription lors des deux guerres 
mondiales.

Je veux bien que, dans les trois 
cas cités, les Québécois aient expri­
mé des points de vue différents, 
mais je n’y vois aucune raison pour 
en ressentir un quelconque senti­
ment de fierté historique. Il faut se 
méfier des amalgames historiques. 
Je veux bien que la guerre de 1914 
ait été perçue comme la guerre de 
la Grande-Bretagne, encore que la 
réalité fut plus complexe. Quant au 
refus de la conscription pour contri­
buer à freiner l’avancée nazie en Eu­
rope, il hit autant le fait du rejet de la 
duplicité des libéraux québécois 
que celui de la présence d’un fort 
courant de droite, ainsi que celui 
d’un isolationnisme et d'un rejet du 
Vieux Continent, dont on peut 
certes tirer des leçons mais pas né­
cessairement une fierté identitaire.

Je suis encore plus perplexe 
quand je constate le rejet de la pré­
sence canadienne en Afghanistan. 
Une partie de l’explication réside 
peut-être dans le fait qu’il s’est pro­
duit un amalgame antiaméricain 
entre le renversement des talibans, 
la chasse à Ben Laden et l’invasion 
de l’Irak. Certes, les deux opéra­
tions ont été lancées et menées par 
les Américains, mais elles sont radi­
calement différentes. L’invasion de 
l’Irak fut l’expression la plus brutale 
de la politique impériale américaine. 
Elle était fondée sur des men­
songes honteux et ne visait à 
contrer aucune menace à l'en­
semble de La communauté interna­
tionale, sinon à assurer le rôle déter­
minant de Washington dans la ré­
gion. C’était une guerre américaine. 
Ce ne hit pas le cas en Afghanistan, 
puisque des pays fortement oppo­
sés à l’invasion de l’Irak, comme le 
Canada et la France, y jouent un 
rôle déterminant. S’il existait une 
menace terroriste internationale, 
elle venait bien de Kaboul, qui abri­
tait Ben Laden, et non pas de Bag­
dad. I);uis la foulée de cette traque, 
la communauté internationale a 
renversé un des régimes les plus 
barbares et les plus sanguinaires 
que la planète ait connus. La mu­
sique est réapparue dans les rues 
de Kaboul, un semblant de démo­
cratie a pointé le bout du nez, les 
jeunes filles (Lins les villes sont re­
tournées à l’école. Et que faisons- 
nous aujourd'hui au prix de plu­
sieurs vies perdues dans la région 
de Kandahar? Nous tentons de pro 
léger ces minces acquis et de créer 
les conditions nécessaires à l’éta­
blissement d’une société de droit. 
Nous maintenons un minimum de

sécurité pour une population civile 
démunie et nous tentons de faire du 
«nation building». Tout cela cadre 
parfaitement avec la mission histo­
rique tracée par Lester B. Pearson 
lors de la création des Casques 
bleus, dans la foulée de l’invasion 
du canal de Suez par les Français et 
les Anglais, une tradition à laquelle 
les Québécois qui proclament leur 
ouverture sur le monde devraient 
être fiers de participer.

On pose souvent le problème de 
l’intervention humanitaire ou armée 
sous l’angle de la solidarité ou de la 
générosité. Ce sont les réflexes qui 
s’expriment périodiquement à l’oc­
casion de graves catastrophes natu­
relles, çomme le tsunami ou la fami­
ne en Ethiopie. Mais lorsque l’inter­
vention nécessite une action armée, 
qu’il y a risque de perdre des vies et 
surtout risque d’une implication à 
long terme qui sera coûteuse, alors 
générosité et solidarité disparais­
sent La première question que se 
pose la population est quel est l'inté­
rêt pour le Canada de s’embarquer 
dans une telle galère?

Chez nos voisins, la réponse 
vient facilement. Les Américains 
ont des intérêts concrets à protéger 
dans tous les coins de la planète, in­
térêts économiques et géopoli­
tiques. Ce n’est pas notre cas. Notre 
sécurité et notre prospérité écono­
mique ne paraissent jamais, à pre­
mière vue, menacées par tous ces 
conflits africains ou asiatiques. 
Pourtant, elles le sont L'incertitude 
provoquée par la guerre civile en 
Irak, le programme nucléaire ira­
nien et l’arrivée au pouvoir du Ha­
mas ont alimenté la spéculation et 
augmenté de 25 % depuis un an la 
facture pétrolière de tous les ci­
toyens québécois. Quand nous pen­
sons à notre contribution à la paix 
mondiale, à la création d’espaces 
démocratiques et au développe­
ment économique, nous devrions 
être guidés par un égoïsme de bon 
aloi. Chaque fois qu’un coin de la 
planète s’améliore, nous touchons 
des dividendes à long terme.

L’Union européenne fait face à 
une grave crise d’immigration clan­
destine. On a beau multiplier les pa­
trouilles, serrer la vis aux frontières, 
durcir les lois, rien n’y fait Les illé­
gaux viennent du Mali, du Burkina 
Faso, du Niger. Ils fuient une mis^ 
re en partie créée chez nous par 
notre refus d’ouvrir nos marchés au 
coton africain. Dans les «piqueries» 
de Montréal, l’héroïne ne manque 
pas et se vend à des prix remarqua­
blement bas. C’est de l’héroïne bru­
ne de l’Afghanistan; 80 % de ITiérôi- 
ne qu’on trouve à Montréal provient 
de ce pays.

La présence canadienne en Af- 
ghanistan, malgré le knurl prix qu'on 
paye déjà, ne doit pas être vue com­
me ime contribution altruiste et gra­
tuite: elle est un investissement à 
long terme dans le mieux-être de 
notre monde. Ce raisonnement, les 
Québécois l’ont fort bien compris à 
propos de l’environnement et du pro 
tocole de Kyoto, qu’ils appuient 
beaucoup plus majoritairement que 
le reste du Canada. On a compris 
que le réchauffement climatique est 
un enjeu mondial dont nous 
sommes tous partie prenante. La 
paix mondiale, c’est notre environne­
ment moral, tout aussi essentiel aux 
Québécois pour leur bien-être que la 
lutte pour une planète phis verte.

Collaborateur du Devoir
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À Londres, le Speakers’ Corner du Hyde Park est devenu un lieu privilégié où les Britanniques peuvent s’improviser orateurs ou 
débattre de sujets qui leur tiennent à cœur. Les Montréalais auront accès à une tribune semblable au parc Lafontaine cet été grâce à 
l’initiative de l’organisme Injustice Québec, qui souhaite instaurer une tradition.

ODD ANDERSEN AGENCE FRANCE-PRESSE
À Londres, le Speakers’ Corner du Hyde Park est devenu un lieu

SOCIÉTÉ

Plutôt que de bloquer un pont...
Injustice Québec offre une tribune publique 
à tous les mécontents au parc Lafontaine

Mercredi, c’était la troisième fois en un an qu’un individu per­
turbait la circulation automobile sur le pont Jacques-Cartier 
pour attirer l’attention sur son triste cas. Cette tactique n’a 
pas eu l’effet escompté, suscitant plus de colère que de com­
passion. C’est pourquoi une nouvelle tribune sera offerte cet 
été à ceux qui se cherchent un public pour se vider le coeur.

JEANNE CORRIVEAU

Plutôt que de bloquer des 
ponts, les désespérés pour­
ront bientôt disposer d’une tribu­

ne pour exprimer leur frustration 
sans paralyser la ville. L’organis­
me Injustice Québec, qui vient en 
aide aux victimes d’erreurs judi­
ciaires, a décidé d'inviter toutes 
les personnes qui ont un quel­
conque grief à venir exposer leur 
mécontentement en public au 
parc Lafontaine tous les di­
manches de l’été.

La «tribune dans le parc» qu’In- 
justice Québec veut créer s’inspi­
re du Speakers’ Corner de Hyde 
Park, à Londres, qui, au fil des dé 
cennies, est devenu im lieu privilé 
gié pour permettre à quiconque 
de discourir sur le thème de son 
choix, généralement lié aux droits 
de la personne. Des tribunes simi­
laires existeraient également à 
New York (Central l’ark), à Singa­
pour et à Trinidad.

lorsque Mario Morin, ce père 
frustré qui revendiquait le droit de 
voir sa fille de six ans, a grimpé

sur un panneau publicitaire en 
bordure du pont Jacques-Cartier 
mercredi dernier, Carlo Tarin! 
s’est retrouvé prisonnier du bou­
chon de circulation. Directeur gé 
néral d’injustice Qué­
bec, il a jugé que le 
temps était venu de réa­
liser le projet qu’il mijo­
tait depuis quelque 
temps, soit de recréer 
un «Speakers’ Corner» 
à Montréal.

«Il y a de la grogne 
dans la population, fait 
valoir M. Tarini. Il y a 
des gens qui ne sont pas 
capables d’exprimer leur 
frustration, on l’a vu cet­
te semaine avec M. Mo­
rin. On invite tous ces 
gens-là à venir s’expri­
mer de façon orckmnée et 
pacifique au parc Lafontaine, et 
nous, on va fournir les boîtes à sa­
von pour qu'ils puissent y grimper 
et passer leur message. »

A ce propos, le coup d'éclat de 
Mario Morin, qui a provoqué des 
embouteillages montres aux

abords du pont mercredi, a sus­
cité plus de colère que de com­
passion chez les automobilistes. 
Lan dernier, deux membres de 
l’organisme Fathers 4 Justice 
avaient escaladé la structure du 
pont Jacques-Cartier pour attirer 
l’attention sur leur cause, pertur­
bant la circulation pendant 
quelques heures. Mais le geste 
désespéré de M. Morin, qui est 
demeuré 27 heures sur son per­
choir, sera peut-être le dernier 
du genre compte tenu de la 

désapprobation géné­
rale qu'il a provoquée, 
croit Carlo Tarini.

L’idée d’injustice 
Québec consiste donc 
à offrir un exutoire pa­
cifique aux frustrés en 
tout genre. Les pre­
miers discours seront 
prononcés le dimanche 
21 mai prochain au 
parc Lafontaine, aux 
abords de l’étang, à 
partir de 13h. Injustice 
Québec, qui s’attend à 
ce qu’une panoplie de 
thèmes soient abordés 
par les orateurs impro­

visés, promet qu’il n’y aura pas 
de censure. «Si les échangistes 
veulent venir parler de leur cas, 
ils viendront. Ça pourra être les 
Mohawks, les gens contre le projet 
d’Orford, Pierre-Hugues Boisvenu 
[président de l’Association des

familles de personnes assassi- , 
nées ou disparues] ou Mothers, 
Against Drunk Drivers», suggère, 
M. Tarini.

Les participants, membres; 
d’organisations ou simples ci-; 
toyens, pourront discourir aussi : 
longtemps qu'ils le désireront, eU 
tant mieux s’ils ont un public* 
pour les écouter. «Ça commence^ 
à 13h et ça se terminera quand ça ; 
se terminera», a expliqué M. Tari-; 
ni en précisant qu’Injustice Qué-‘ 
bec ne veut pas se retrouver dans; 
une position où il devrait juger de] 
la légitimité et de l’importance: 
des causes de chacun.

Le projet comporte une part» 
d’inconnu car s’ils désirent don-t 
ner au projet un caractère del 
spontanéité, les organisateurs] 
ignorent encore si l’activité susci-j 
tera un engouement suffisant au-j 
près du public pour le répéter; 
tout au long de l’été. «Si ça lève, ! 
ça sera comme les tam-tam, ça se 
déroulera spontanément d’un di­
manche à l’autre au parc Lafon-, 
taine», a commenté M. Tarini. S’il; 
pleut, le rendez-vous est remis au * 
dimanche suivant

Injustice Québec, qui défend* 
les droits des victimes d’erreurs; 
judiciaires, est présidé par Michel1 
Dumont, qui avait lui-même été ; 
emprisonné pour un viol dont il a ! 
été acquitté par la suite.

Le Devoir

«On va 
fournir les 

boîtes à 
savon pour 

qu’ils 
puissent y 
grimper et 
passer leur 
message »

Boutique Courir
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new balance

APPEL DE CANDIDATURE

Montréal

CONSEIL 
DU PATRIMOINE 
DE MONTRÉAL

En vertu des articles 83.11 à 83.14 de la Charte de la Ville de Montréal, le conseil de la ville 
a institué le Conseil du patrimoine de Montréal, son instance consultative en matière 
de patrimoine. Cet appel de candidatures vise à constituer une banque parmi laquelle les 
membres et les membres suppléants peuvent être recrutés au cours des trois 
prochaines années. Deux postes de membre et deux postes de membre suppléant seront 
à combler à court terme.
Les membres du Conseil forment une équipe pluridisciplinaire et représentative des dif­
férentes catégories de patrimoine. Une vision éclairée et novatrice de la prise en compte 
du patrimoine dans tous les domaines où oeuvrent les différents acteurs municipaux 
constitue une qualité essentielle à la fonction. Les personnes choisies doivent posséder 
une excellente connaissance du milieu montréalais, de ses intervenants, des enjeux rela­
tifs à la sauvegarde et à la mise en valeur du patrimoine dans un des domaines suivants :
• l’archéologie, l’histoire et la géographie;
• l’urbanisme, l'architecture (intégration des nouveaux projets ou ensembles 

dans la trame urbaine ancienne et moderne) et la restauration d’immeubles;
• les paysages naturels et urbains;
• l’environnement et la biodiversité (écoterritoires, rives, eaux, aviflore, avifaune);
• la mémoire des lieux, les traditions, les savoir-faire et les expressions d’art 

(orales, musicales et arts du spectacle).
Le mandat est d’une durée de deux ans. Ces postes commandent une disponibilité pour 
la participation des assemblées du Conseil et pour les réunions de ses comités chargés 
d'étudier des questions particulières.
Toute personne intéressée devra joindre, à sa candidature, un curriculum vitae et faire 
état de ses domaines de connaissances spécifiques. Les candidatures doivent être 
acheminées, avant le 2 juin 2006, à l'attention de :
Madame Diana Côté, ■ecrétaire-recPerchiste 
Conseil du patrimoine de Montréal
303, rue Notre-Dame Est 1* étage, Bureau 1.150 
Montréal (Québec) H2Y 3Y8
Pour tout autre renseignement au sujet du Conseil du patrimoine de Montréal, veuillez 
visiter le site Internet : ville.montreal.qc.ca/cpm

i
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LES ACTUALITES
Examens ministériels de juin 2005

Les élèves 
du secondaire 

perdent 
des points

MARIE ANORÉE CHOUINARD

Québec — lü réussite pour tous, le leitmotiv du mi­
nistère de l'Éducation, a du plomb dans l’aile: la 

toute dernière livraison des résultats aux examens du 
ministère affiche des chutes partout du public au privé, 
des filles aux garçons, et particulièrement en histoire, 
en anglais et en mathématiques.

Dévoilés hier, les résultats aux épreuves uniques du 
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS) 
pour l’année 2005 révèlent une chute globale de quatre 
points (taux de réussite de 87 % à 83 %) pour l’ensemble 
du Québec. Même le privé, pourtant fréquemment cité 
au tableau d’honneur, a perdu des plumes, le taux de 
réussite moyen ayant baissé de 96 % à 94,5 %.

Prises individuellement, presque toutes les 
épreuves ont donné plus de fil à retorde aux élèves 
de la fournée 2005 qu’à ceux des années précé­
dentes. Depuis des lustres, tous les élèves du Qué­
bec sont notés à travers ces épreuves standardisées 
en langue d’enseignement en maths, en histoire, en 
sciences physiques et en langue seconde.

«Je serais plus inquiet si on constatait une baisse au pu­
blic mais une hausse au privé», a commenté hier le prési­
dent de la Fédération des commissions scolaires du 
Québec (FCSQ), André Caron. «C’estpréoccupant, mais 
il y a peut-être une explication très précise, comme une an­
née aux examens plus difficiles ou avec une cohorte moins 
forte», a-t-il ajouté, précisant que l’analyse détaillée de 
cette réussite moins flamboyante allait être effectuée 
avec sérieux dans chacune des commissions scolaires.

Dans certaines matières, la performance des 
élèves s’est vraiment effondrée. En histoire du Qué­
bec et du Canada, enseignée en quatrième année de 
secondaire, le taux de réussite moyen des élèves a 
chuté de 88 % à 79 % entre 2004 et 2005. La moyenne 
à l’examen est tombée de 76 % à 71 %.

En mathématiques 436, c’est aussi vers le bas que les 
résultats pointent, le taux de réussite étant passé de 
82 % à 75% pendant le même laps de temps. Après avoir 
connu des améliorations constantes depuis 2001, la 
moyenne à l’épreuve a chuté de 72 % à 69 %. Cette der­
nière donnée revêt une importance significative lors­
qu’on sait que le ministère de l’Education a récemment 
modifié la sanction des études, exigeant pour une prt^ 
mière fois depuis plusieurs années la réussite de ces 
mathématiques pour obtenir le diplôme d’études secon­
daires, une mesure qui entrera en vigueur en 2007. 
«( "est imi, et nous avons du temps poup remonter la pen­
te», a noté M. Caron. Le ministre de l’Education s’est dit 
insatisfait de tels résultaté. Il a toutefois précisé avoir 
confiance en l’avenir.

En sciences physiques, il faut toutefois noter une 
amélioration des notes chez les candidats de quatrième 
secondaire: le taux de succès est passé de 79 % en 2004 
à près de 86 % un an plus tard. Le français de cinquième 
secondaire aussi a connu ime amélioration, mais très lé­
gère, puisque le taux est passé de 89,6 % à 89,8 %.

Sur ce tableau de mauvaises nouvelles, le ministère 
peut quand même s’appuyer sur une bonification des 
taux de diplomation après cinq ans d’études. La cohorte 
d’élèves ayant mis le pied au secondaire en 2000 réussit 
son parcours secondaire à un taux de 60,6 % cinq ans 
plus tard. Cette donnée1 était plutôt de 582 % deux ans 
auparavant et de 60,2 % l’an dernier. les lilies ont tou­
jours une foulée d’avance sur les garçons: 69 % d’entre 
elles ont obtenu leur diplôme l’an dernier, contre 53 % 
des garçons, et ce, pour l’ensemble du Québec. «Cest à 
ça qu'il faut se raccrocher: les résultats sont peut-être 
moins bons sur un examen ou un autre, mais au bout du 
compte, on les garde plus longtemps et ils réussissent leurs 
études*, a commenté M. Caron.

11 existe toujours un écart de réussite entre filles et 
garçons, mais les filles ont elles aussi perdu du ter­
rain en 2005 par rapport à elles-mêmes. Si leur taux 
de réussite moyen aux épreuves était de près de 88 % 
en 2004, il n'était plus que de 84 % un an plus tard. 
U's garçons sont passés de 86 % à près de 83 % pen­
drait le même laps de temps.

Pour la présidente de la Fédération des syndicats de 
l'enseignement (FSE-CSQ), Johanne Fortier, cette ava- 
lanche de chiffres noirs n'a rien d’étonnant «Le virage 
important de l’intégration de plus en plus importante s'est 
vécu au pnrruiire. mais là, la pression ist au secondaire», 
a expliqué hier Mme Fortier, qui croit que Ire ratés de 
l'intégration scolaire, encore plus criants au secondaire, 
finissent par coûter en matière de réussite.

Le Devoir
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Le principe de 1 intégration semble faire (’unanimité, mais lorsqu’on passe de la théorie à la pratique, les positions se polarisent.

La politique d’adaptation 
scolaire sous examen

MARIE ANDRÉE CHOUINARD

Québec — Le ministère de l’Éducation, du Loisir 
et du Sport (MELS) scrute actuellement les ef­

fets de sa politique d’adaptation scolaire. En dressant 
le bilan de l’intégration des élèves handicapés et en 
difficulté, un principe dont l’application est contro­
versée, Québec assure qu'il est prêt à ajuster le tir s’il 
le faut

Voilà l’examen auquel s’est engagé hier le sous- 
ministre adjoint à l’éducation préscolaire et à l'en­
seignement primaire et secondaire du MELS, Pier­
re Bergevin, alors qu’il participait à une table ron­
de portrait sur les défis de l’intégration de la clien­
tèle en difficulté dans les classes ordinaires. «Le 
ministère est en train de réexaminer sa politique 
d'adaptation scolaire, il effectue un bilan de la mise 
en œuvre à des fins de régulation», a indiqué hier 
M. Bergevin dans ce débat qui a constitué un des 
moments forts du Colloque sur l’adaptation scolai­
re, organisé par la Fédération des commissions 
scolaires du Québec (FCSQ).

Pour répondre au bilan ministériel, la Fédération 
des comités de parents du Québec (FCPQ) a re­
cueilli les opinions de ses membres, et son constat 
est passablement négatif. «Si certains parents ressen­
tent des pressions de l’école pour passer à la classe spé­
ciale [où les élèves handicapés ou en difficulté sont 
regroupés], d'autres déplorent le manque de clarté du 
plan d'intervention, le manque de ressources, l'insuffi­

sance du temps et du suivi ainsi que le manque de sou­
tien aux enseignants», a exposé hier Diane Miron, 
présidente de la FCPQ.

Le principe de l’intégration semble faire l'unanimi­
té, mais lorsqu'on passe de la théorie à la pratique, 
les positions se polarisent. Ainsi, si la directrice de 
l’Office des personnes handicapées du Québec, Céli­
ne Giroux, prône l’intégration universelle des enfants 
handicapés tant pour la réussite que pour la socialisa­
tion, la présidente de la Fédération des syndicats de 
l’enseignement (FSE-CSQ), Johanne Fortier, craint 
l’érection en dogme de «l’intégration à tout prix».

Présente hier au débat, la présidente de l’Ordre 
des psychologues du Québec, Rose-Marie Charest a 
mis en garde le réseau de l’éducation de ne pas répé­
ter les erreurs de la santé. «Je suggère qu on ne fasse 
pas en éducation la grande erreur qu’on a faite en san­
té en procédant à la désinstitutionnalisation, où on a 
sorti le patient de l’hôpital et où on a laissé l’argent à 
l'hôpital», a indiqué la présidente.

Venu de la salle, le cri du cœur de la mère d’une 
enfant handicapée a secoué l’auditoire: maman d'une 
fillette née avec une déficience intellectuelle moyen­
ne. cette dame a vanté les mérites de l'intégration en 
groupe ordinaire à laquelle son enfant a droit à l’éco­
le. «Ne laissez pas nos enfants vivre en institution. 
L'école spéciale, c'est une institution», a-t-elle lancé. 
«Ce que je veux, moi, c'est donner à ma fille une place 
à sa mesure. »

Alors que certains cas particuliers continuent de

défrayer la manchette — Le Devoir relatait cette se­
maine le cas d’un enfant souffrant d’un trouble du 
comportement et faisant l’objet d’une demande 
d’exclusion de la classe par Içs parents de ses cama­
rades —, le ministre de l'Education, Jean-Marc 
Fournier, a mis en garde jeudi soir d’éviter de taire 
une règle générale de l’anecdote. «Il faut aller au- 
delà de l’anecdote et du cas particulier», a-t-il indiqué 
en marge du colloque. «De façon générale, le princi­
pe partagé par tous, c’est l’intégration. Et il faut s’as­
surer que cette intégration-là se fasse dans le respect 
des autres, qu elle n entraîne pas de contrainte exces­
sive sur l’ensemble des autres. »

Pour André Caron, président de la Fédération 
des commissions scolaires du Québec, ces cas 
«problématiques» dont on parle représentent une in­
fime portion des 153 000 élèves identifiés comme 
étant handicapés et en difficulté d’apprentissage. 
«Si on entend parier seulement de quelques cas, c’est 
toujours bien parce que pour tous les milliers 
d'autres, ça se passe bien!»

Les enseignants s'inquiètent toutefois de ce i 
qu’est devenue «une classe ordinaire». «La réalité,, 
c est que l intégration se passe dans une classe qui' 
est de moins en moins ordinaire, épurée de ses; 
meilleurs éléments au profit du privé, touchée par /ai 
déstructuration de la cellule familiale et la pauvre-' 
té», a commenté Johanne Fortier.

Le Devoir
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Enquête 
sur une fuite
Ottawa — Le gouvernement fédé- ; 
ral mène une enquête interne 
afin de savoir qui a rendu pu­
bliques certaines informations re- 
latives au rapport de la vérificatri- | 
ce générale qui doit être présenté ; 
la semaine prochaine. Les dépu- ' 
tés du Nouveau Parti démocra- | 
tique ont toutefois laissé entendre : 
que cette mesure frétait pas suffi- ! 
santé et que la Gendarmerie 
royale du Canada (GRC) devrait 
être chargée de l'enquête. «S’il y ; 
a une enquête au sein du gouver­
nement, il ne devrait pas être du 
ressort du gouvernement d'enquê- ! 
ter sur le gouvernement», a soute- j 
nu le critique neo-democrate, Da- | 
vid Chnstopherson. «Nous vou­
lons que la GRC ouvre une enqué- • 
te. * Des reportages ont dévoilé, 
jeudi, de nombreux elements du ; 
rapport sur le registre des armes i 
3 ky La vérificatrice générale, ! 
Sheita F raser, rendra son rapport 1 
a la Chambre des communes jeu- | 
di prochain. Mme Fraser a indi­
que qu’eDe était fort mécontente ! 
des fuites de renseignements et 
qu elle croyait savoir qui en était 
la source. Elle ne veut toutefois 
pas dévoiler sur qui se portent 
ses soupçons. Mais les députes 
de 1 opposition n'ont pas hésité à ! 
accuser le gouvernement 
conservateur - PC

I



DEVOIR SAMEDI D 1 M A X C H E

LES A C. T D A LIT E S
Uadoption 
internationale 
sera simplifiée
Mississauga, Ontario — Le gouver­
nement fédéra] conservateur a an­
noncé quil sera plus facile pour les 
parents d’obtenir la citoyenneté ca­
nadienne pour les enfants adoptés à 
l'étranger. Le premier ministre Ste­
phen Harper a indiqué hier que les 
conservateurs présenteront une loi 
la semaine prochaine qui diminue 
les restrictions et simplifie le pro­
cessus d’adoption à l’étranger. «C«s 
parents font de nombreux efforts et de 
lourdes dépenses pour accueillir ces 
enfants dans leur famille», a dit M. 
Harper devant une centaine dunmi- 
grants réunis dans la ville de Mis­
sissauga, à l’ouest de Toronto. «Rs 
ouvrent leur cœur et leur maison et 
ils donnent une chance à ces enfants 
qui viennent souvent de pays pauvres 
ou ravagés parla guerre. » Les mo­
dalités de l’amendement à la Loi sur 
la citoyenneté seront dévoilées hin­
di M. Harper a tait cette annonce 
lors d’un discours devant faire 
connaître le nouveau budget des 
conservateurs et les mesures mises 
en place pour les nouveaux arri­
vants au Canada Les conserva­
teurs fédéraux veulent gagner l'ap­
pui des immigrants, particulière­
ment ceux qui vivent dans les ban­
lieues entourant Toronto. - PC

S’ouvrir 
aux immigrants
Montréal — Québec a conclu des 
ententes avec cinq ordres profes­
sionnels afin de faciliter l’accès 
des immigrants à l’exercice des 
professions pour lesquelles ils ont 
été formés. Les ententes visent no­
tamment à soutenir la formation 
d’appoint des candidats étrangers, 
à évaluer les diplômes obtenus à 
l’extérieur du Québec ou encore à 
accompagner les candidats qui 
doivent subir des examens d’ad­
mission à un ordre. Dans un 
contexte de pénurie de main- 
d'œuvre, les ordres professionnels 
sont tout à fait conscients qu’ils 
doivent aller de l’avant dans ce 
dossier, a déclaré hier la ministre 
de l’Immigration et des Commu­
nautés culturelles Lise Thériault. 
Ces ententes, conclues avec les 
ordres des infirmières, des tech­
nologues en radiologie, des tech- 
nologistes médicaux, des physio­
thérapeutes et des acuponcteurs, 
s’inscrivent dans le foulée du pro­
jet de loi déposé plus tôt cette se­
maine par le ministre de la Justice, 
Yvon Marcoux, afin de modifier le 
Code des professions. - PC

23 août 2008: c’est la date à retenir pour les amateurs de football. On jouera alors le match de la coupe Grey û Montréal.

La coupe Grey 
sera disputée à Montréal en

CHRIS I1NNK MOSCHI RtIRTKRS

ALEXANDRE SHIELDS

Excellente nouvelle pour les 
amateurs de football: après 
avoir été disputé à Montréal en 

2001 devant plus de 65 000 specta­
teurs, le match de la coupe Grey 
sera de retour au Stade olympique 
le 23 novembre 2008.

Pour cette nouvelle présenta­
tion, l’organisation espère non 
seulement que les Alouettes se­
ront de la partie mais aussi que le 
record historique d’assistance éta­
bli lors de la finale de 1977, soit 
69 083 spectateurs, sera battu.

La présentation d’une telle 
épreuve sportive rime évidem­
ment avec d’importantes retom­
bées économiques pour la ville 
hôte. L’organisation des Alouettes 
estime que celles-ci pourraient fa­
cilement atteindre les 40 millions 
de dollars, surtout dans les sec­
teurs de l’hôtellerie et de la restau­
ration. Le maire Gérald Tremblay,

présent lors de 1’annonce, s’est dit 
tout à fait ravi, arborant fièrement 
un chandail aux couleurs de 
l’équipe montréalaise. Il a égale­
ment souligné l’apport «exception­
nel d'un tel événement pour l'image 
de la ville».

Le président et chef de la di­
rection des Alouettes, Larry Smi- 
th, était lui aussi plus qu’optimis­
te hier. «Nous comptons organiser 
toute une semaine d’activités afin 
de célébrer ce sport rassembleur 
qu'est devenu le football, particu­
lièrement au Québec, au cours des 
dix dernières années», a-t-il expli­
qué. Il a notamment souligné 
qu’en quelques années, le 
nombre de jeunes pratiquant ce

sport a quadruplé au Québec.
Larry Smith a aussi profité de 

l'occasion pour souligner de nou­
veau la volonté de son organisa­
tion d'agrandir le stade Percival- 
Molson pour y ajouter quelque 
5000 sièges et des loges de luxe. 
Ces modifications porteraient sa 
capacité à 25 000 spectateurs. Une 
telle expansion nécessiterait 
l’abattage d'une centaine d’arbres 
situés dans la couronne du mont 
Royal. D’ici la fin de mai, tous les 
arrondissements qui se partagent 
les flancs de la montagne devront 
se prononcer sur un moratoire vi­
sant à interdire la coupe des 
arbres et la transformation des es­
paces verts dans ce secteur consi­

déré comme un bien culturel ou 
un monument historique, le mai­
re de Montréal a toutefois précisé 
que son administration était prête 
à «tout faire pour venir en aide aux 
Alouettes».

Lors de la dernière présenta­
tion de la coupe Grey en sol mont­
réalais, en 2001, 65 255 specta­
teurs avaient assisté à la victoire 
de 27-19 des Stampeders sur les

2008
Blue Bombers de Winnipeg. Cet­
te année, la coupe sera justement 
disputée à Winnipeg avant de se 
déplacer à Toronto en 2007. En 
2008, la métropole québécois»' ac­
cueillera le match ultime couron­
nant la saison de la Ligue cana­
dienne de football pour la huitiè­
me fois.

Le Devoir
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Au plus bas dans les sondages

Bush consulte 
plusieurs anciens 

ministres
Washington — Le président américain George 

W. Bush a réuni hier à la Maison-Blanche un 
aréopage d’anciens ministres de la Défense et des Af­

faires étrangères pour évoquer l’Irak alors que sa po­
pularité continue à s’effriter.

«Peut-être le principal défi [pour les Etats-Unis] por- 
te-t-il sur les milices qui ont tendance à faire la loi», a dé­
claré M. Bush à l’issue de la rencontre en faisant réfé­
rence à l’Irak et à la stratégie américaine dans ce pays, 
qui devaient être le principal sujet de discussions avec 
les anciens ministres, dont certains sont des adver­
saires politiques.

«Nous avons eu nos désaccords, y compris sur le 
simple fait d'y aller [en Irak). Maintenant, la question 
fondamentale est de savoir comment nous parviendrons 
à notre objectif, qui est une démocratie capable de se dé­
fendre toute seule», a-t-il ajouté.

Le président américain s’est déclaré «optimiste» à 
propos des «réussites» américaines. «La seule façon de 
ne pas réussir est de perdre patience et de ne plus avoir 
foi en nos valeurs. Et aussi de changer constamment de 
tactique sur le terrain pour parvenir à nos objectifs», a-t- 
il ajouté. M. Bush, toujours plus bas dans les sondages 
d’opinion, avait déjà procédé à une réunion du même 
type le 5 janvier, au cours de laquelle il avyit dû écou­
ter des critiques d’anciens secrétaires d’Etat et d’an­
ciens secrétaires à la Défense, aussi bien républicains 
que démocrates.

Parmi les invités hier figuraient notamment Colin Po­
well, Madeleine Albright ou James Baker, qui ont tra­
vaillé avec Çeorge W. Bush, Bill Clinton ou George 
Bush père. Etaient aussi présents de plus anciens ayant 
connu la guerre du Vietnam, comme Melvin Laird (se­
crétaire à la Défense de Nixon) ou Robert McNamara 
(Kennedy-Johnson).

Parmi les absents notables, l’ancien secrétaire d’Etat 
républicain de Richard Nixon, Henry Kissinger.

Cette réunion s’est tenue alors que le secrétaire gé­
néral de l’ONU, Koti Annan, a déclaré hier pour la pre­
mière fois que les Iraniens ne négocieront pas sérieuse­
ment sur leur programme nucléaire tant qu’il n’y aura 
pas de dialogue direct entre Washington et Téhéran.

M. Kissinger, qui se trouve à Lisbonne, a pour sa part 
salué l’envoi par le président iranien d'une lettre à M. 
Bush, y voyant un signe de bonne volonté.

la popularité de M. Bush n'en finit pas de s’effriter 
et pour la première fois hier, un sondage publié dans 
l'édition Internet du Wall Street Journal la fait passer 
sous la barre des 30 %, à 29 % d'opinions favorables.

L'Irak reste le principal souci des Américains: 28 % 
d’entre eux estiment que c’est un des dossiers actuels 
les plus importants (contre 23 % en avril), suivie par l'im­
migration (16 %) et le prix de l'essence (14 %).

Agence France-Presse

U ONU tente de convaincre 
Washington de négocier avec Téhéran

Vienne — Le secrétaire général de J'ONU, Kofi An­
nan, a mis la pression hier sur les Etats-Unis en es­
timant pour la première fois que les Iraniens ne négo­

cieront pas sérieusement sur leur programme nucléai­
re tant qu'il n’y aura pas de dialogue direct 
entre Washington etTéhéran.

«Je doute que les Iraniens mettent tout sur la 
table, tant qu’ils négocient avec les Européens, 
en sachant que ce dont ils parlent avec eux de­
vra ensuite être discuté avec les Américains», a- 
t-il dit à Vienne.

M. Annan a rappelé qu’il avait «clairement 
dit, à la fois en privé, dans ses contacts avec 
l’administration américaine, et en public, qu’il 
était important que les Etats-Unis viennent à 
la table [de négociations] et qu’ils rejoignent 
les pays européens et l’Iran pour trouver une so­
lution». Mais c’est la première fois qu'il affirme aussi 
nettement qu’un accord avec les Iraniens sera impos­
sible tant que les Américains laisseront les Européens 
seuls en première ligne.

L’Allemagne, la France et la Grande-Bretagne (UE-3) 
négocient avec l’Iran depuis 2003, avec le soutien des 
Américains, pour tenter de l’empêcher d’enrichir de 
ruranium, ce qui lui permettrait de se doter de l’arme 
nucléaire.

L’Iran, inquiet de possibles frappes américaines sur 
son territoire en cas d’impasse diplomatique durable,

L’Iran veut 

obtenir des 

garanties de 

sécurité des
r
Etats-Unis

veut obtenir des garanties de sécurité que seuls les 
Etats-Unis sont en mesure de lui donner.

L'appel de Kofi Annan est survenu alors qu'on appre­
nait à Vienne que l’Agence internationale de l'énergie 
atomique (AIEA) avait découvert des traces d’uranium 

hautement enrichi sur un site nucléaire ira­
nien où Téhéran a nié avoir fait ce genre d’ex­
périence. Ces particules d’uranium ont été 
découvertes dans des prélèvements effec­
tués par les inspecteurs de TAIEA à Lavizan, 
près de Téhéran, rasé en 2004 par les autori­
tés iraniennes, selon des diplomates.

Ces informations sont «sans fondement», a 
réagi le porte-parole du ministère iranien des 
Affaires étrangères, Hamid Reza Assefi.

Aux Etats-Unis et en Europe, les appels 
pour que Washington négocie directement 
aveç l’Iran se font de plus en plus pressants, 

même si les Etats-Unis persistent dans leur refus de 
toute négociation directe. «H est important que les États- 
Unis soient associés aux travaux menés par les Européens 
sur un paquet à!off es positives qui pourraient être faites à 
l’Iran», a ainsi déclaré hier le porte-parole du Quai d’Or­
say, Jean-Baptiste Mattéi

Paris estime que l’Iran, «en montrant ses muscles, 
cherche plus que jamais une reconnaissance de son régi­
me» par les Etats-Unis, a dit ce responsable, «fis veulent 
obliger les Américains à entrer en dialogue avec eux. »

Le président iranien Mahmoud Ahmadinejad a assu­

ré jeudi qu’il était «fwèt au dialogue avec n importe quel 
pays». D vient de rqmpre 26 ans d’absence de relation of­
ficielle avec les Etats-Unis en envoyant une lettre à 
George W. Bush.

Nouvelle offre
Après que les États-Unis ont échoué à convaincre la 

Russie et la Chine d’accepter que le Conseil de sécurité 
adopte une résolution contraignante pour obliger l’Iran à 
suspendre l’enrichissement, les Ocadentaux ont décidé 
d’attendre «quelques semaines» et de proposer à l'Iran 
une nouvelle offre. «Notre souci, c'est que le Conseil de sé­
curité soit entendu et obéi», a déclaré le président français 
Jacques Chirac. «Le chapitre Vil n ’implique pas du tout 
automatiquement ni la prise de sanctions ni le recours à la 
force», même s'il les rend possibles, at-il ajouté.

Selon M. Mattéi, le train de mesures envisagé par 
rUE-3 comprendrait des mesures à caractère écono­
mique et d’autres mesures visant à assurer Téhéran 
qui! peut avoir accès au nucléaire civil s’il renonce aux 
activités pouvant mener au militaire. «R y a aussi une ré­
flexion, qui est de voir quel type de garanties de. sécurité 
pourraient être données à l’Iran en prenant en compte no­
tamment la dimension régionale.»

Ces mesures devraient être examinées le 19 mai à 
Londres lors d'qne réunion de hauts fonctionnaires de 
six pays (UE-3, Etats-Unis, Russie, Chine).

Agence France-Presse

EN BREF

Poutine nargue l’Occident
Moscou — Dans un nouveau pied de nez aux Occi­
dentaux, le président russe Vladimir Poutine a expri­
mé hier son soutien au président ouzbek Islam Kari­
mov en le recevant à la veille de l’anniversaire de la ré­
pression dans le sang du soulèvement d’Andijan en 
Ouzbékistan. M. Poutine avait déjà rencontré M. Kari­
mov quelques semaines seulement après ces événe­
ments. Plus récemment, il avait manifesté son soutien 
à son homologue biélorusse Alexandre Loukachenko, 
qualifié par Washington de «dernier dictateur d'Euro­
pe», au lendemain de l’arrestation du chef de l'opposi­
tion biélorusse, Alexandre Miünkevitch. -AFP

Explosion d’un oléoduc au Nigeria
Le bilan s'annonce très lourd

Ilado Beach — Entre 150 et 200 personnes sont 
mortes brûlées vives hier matin dans l’explosion d’un 
oléoduc à Dado Beach, un village côtier de l’aggloméra­

tion de Lagos, catastrophe apparemment accidentelle 
provoquée par des trafiquants de pétrole.

Un correspondant de l’AFP a dénombré sur place 
plus de 150 victimes dans l’après-midi alors que le feu 
sur l’installation était éteint. Mais il était difficile de 
comptabiliser avec précision le nombre de victimes, 
certaines étant réduites à un tas de cendres.

Le chef de fa police de Lagos, Emmanuel Adebayo, à 
peine arrivé sur place, a pour sa part annoncé un bilan 
«de 150 à 200 morts».

Selon des témoins, des agents de fa compagnie natio­
nale des pétroles (NNPC) sont venus peu après l'explo­
sion pour colmater les trous percés sur le conduit d'en­
viron 25 cm de diamètre, dont une partie avait été déga­
gée du sable qui l’entoure normalement.

L’explosion a eu lieu sur une langue de terre sableu­
se bordée de plages, entre l’océan Atlantique et fa lagu­
ne qui baigne Lagos, ville heureusement située à l’écart 
du village d’Ilado Beach.

Des corps carbonisés étaient visibles sur environ 100 
mètres le long de fa plage. Les plus proches de l’oléo­
duc étaient presque réduits à l'état de cendres.

Le journaliste de l’AFP a vu des corps figés, statufiés 
par fa chaleur alors qu’ils tentaient de fuir, et dans l’eau, 
les restes carbonisés d’un ou deux petits bateaux avec 
des corps flottant alentour.

Des agents de fa Croix-Rouge et de fa sécurité civile 
nigériane fouillaient les fourrés, en partie brûlés par fa 
chaleur, pour s’assurer qu’il n'y avait pas de survivants.

Dans la matinée d'hier, une grande colonne de fil­
mée noire était visible depuis le centre de Lagos, 
dans 1a direction du port d’Apapa, proche du lieu de 
l’accident et emplacement de nombreuses installa­
tions pétrolières.

Les explosions d’oléoducs surviennent assez régu­
lièrement au Nigeria, souvent en raison de sabotages 
des installations par des trafiquants ou des habitants

AKINTUNDE AKINI.F.YE REUTERS
L’explosion a eu lieu sur une langue de terre sableuse bordée de plages.

pour voler du carburant. Des centaines de personnes 
ont été tuées dans des accidents de ce genre au cours 
des dernières années.

Le bilan le plus terrible de ces accidents avait été 
enregistré en octobre 1998 quand plus d’un millier de 
personnes avaient été tuées dans l’explosion d’une 
valve d’un oléoduc à Atiworo, près de Warn (sud), 
après que des habitants l’eurent ouverte pour en ex­
traire du carburant

Lagos, fa capitale économique du Nigeria est fa ville

fa plus peuplée d’Afrique avec environ 16 millions d’ha­
bitants dans un pays qui en compte 130 millions.

Le Nigeria est le premier producteur de pétrole brut 
d’Afrique et sixième exportateur mondial avec 2,6 mil­
lions de barils par jour en moyenne. Mais le pays 
souffre d’un manque chronique de capacités de raffina­
ge et en dépit de fa manne pétrolière, une part imp 
tante de fa population vit dans fa pauvreté.
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SANTIAGO FERRERO REUTERS

LE VOYAGE de près de 200 Africains s’est terminé 
hier au large des iles Canaries avec l’interception des trois 
bateaux de pêche à bord desquels ils avaient pris place.

Moussaoui a eu la vie sauve 
grâce à un seul juré

MARIE SANZ

Washington — Le tortueux 
procès de Zacarias Mous­
saoui, à jamais derrière les bar­

reaux, n'en finit pas de livrer ses 
secrets: un nouveau témoignage 
indique hier qu'un seul juré a fait 
pencher la balance contre la peine 
de mort.

Un jury de 12 personnes a 
condamné le 3 mai le Français à la 
réclusion criminelle à perpétuité 
pour sa complicité dans les atten­
tats du 11 septembre 2001. Un 
vote à ['unanimité était nécessaire 
pour le condamner à mort

Depuis l'annonce du verdict, 
deux jurés ont livré leurs confi­
dences au Washington Post. Hier, 
le journal a révélé que le vote d’un 
seul juré a empêché Zacarias 
Moussaoui, 37 ans, d’être condam­
né à la peine capitale.

Les jurés, qui s’exprimaient à 
bulletin secret, ont voté à onze 
contre un, puis à dix contre deux 
et de nouveau à dix contre deux

en faveur de la peine de mort sur 
les trois accusations de terrorisme 
pour lesquelles Moussaoui était 
passible de la peine capitale, a dit 
au Post la présidente du jury, un 
professeur de mathématiques.

Selon ce témoignage, les délibé­
rations, qui ont duré 41 heures, 
ont atteint un seuil critique le 26 
avril, au troisième jour de discus­
sions qui n'ont pas pennis d'identi­
fier le juré à l'origine de l'impasse.

•Ctiait intense, mais il ny a pas 
eu de hurlements. C'était comme si 
un nuage noir était suspendu sur la 
salle de délibérations, et nous avons 
été plusieurs à nous rendre compte 
qu'une seule personne opposait un 
veto à toutes nos convictions et nos 
conclusions. [...] Nous avons essayé 
de discuter du pour et du contre, 
mais je dois dire que la plupart des 
arguments entendus autour de la 
table étaient en faveur de la peine 
de mort», a-t-elle dit.

lit juge Leonie Brinkema a or­
donné que l'identité des jurés de­
meure secréte pour des raisons de

sécurité, la présidente du jury, qui 
était en laveur de la peine de mort, a 
ete à l'initiative de l'entretien avec le 
Post, qui a été mené sous couvert 
d'anonymat «Je me sens frustrée. ;et- 
eüe dit au journal parce que fai l’im­
pression que beaucoup d’entre nous 
ont été leurres par l’anonymat de celui 
qui a vidé non. Nous ne connaîtrons 
jamais ses motivations »

«Bizarre» mais pas fou
La présidente du jury indique 

que le témoignage de Moussaoui 
selon lequel le Français membre 
d’al-Qaïda a affirme qu'il devait pro­
jeter un avion contre la Maison- 
Blanche, avec Richard Reid, f«hom­
me à la chaussure piégée», dans 
son équipe, avait peu de crédibilité.

U's arguments de la défense, 
pour qui Moussaoui était un malade 
mental, étaient également peu 
convaincants, selon elle, bien qu'elle 
ait juge plusieurs de ses comporte­
ments «bizarres». Néanmoins, «la 
plupart d'entre nous avons trouvé 
Moussaoui intelligent, futé, habile et

un grand manipulateur», ajoute le 
professeur.

In semaine dernière, un autre 
juré avait confié à la presse que 
Moussaoui n'avait pas été condam­
né à mort pour sa complicité dans 
les attentats du 11-Septembre parce 
que, malgré ses affirmations, son 
ri>k' était «mineur».

«Il ne /disait pas nécessairement 
partie des operations du 1 l-Sep- 
tembre». avait expliqué ce juré, un 
des trois à avoir ajouté une circons­
tance atténuante à la longue liste 
proposée par les avocats de la dé­
fense: Zacarias Moussaoui n'avait 
qu'iuie connaissance limitée du pro 
jet des pirates de l'air.

Lundi, Zacarias Moussaoui av.ùt 
lui-même tait reparler de lui. Ikuis 
un revirement spectaculaire qu’il 
avait justifie par sa confiance retrou 
vée en la justice américaine, le Frun 
çais avait réclamé l'ouverture d'un 
nouveau procès, requête immédia­
tement rejetée.

Agence France- Presse

Le gaz bolivien au centre 
d’un sommet bicontinental

Vienne — Quelque 60 chefs d’État ou de gouverne­
ment de l’Union européenne, de l'Amérique latine 

et des Caraïbes (UE-ALC) ont commencé, hier matin à 
Vienne, leur quatrième sommet régulier, dominé par 
les différends sim le contrôle des ressources énergé­
tiques en Bolivie.

Le sommet a été marqué par des rebondissements 
sur la nationalisation des hydrocarbures en Bolivie: le 
président Evo Morales, qui avait écarté jeudi toute in­
demnisation des compagnies étrangères, a manifeste­
ment fait marche arrière hier devant les protestations de 
ses pairs, notamment le Brésil et la Grande-Bretagne.

Les pays participants devaient aussi adopter formel­
lement une déclaration commune pour «renforcer l’asso­
ciation stratégique birégionale» et la défense des droits 
de l’homme et de l’environnement tout en combattant 
ensemble la drogue et la pauvreté.

Les Européens et les représentants de six pays 
d’Amérique centrale (Costa Rica, Guatemala, Hondu­
ras, Nicaragua, Panama et Salvador) sont aussi tombés 
d’accord sur une modeste avancée commerciale, le dé­
but de négociations sur un accord de libre-échange.

Mais après sept ans de pourparlers, il ne sera pas 
possible de réaliser l’abolition des droits de douane 
avec le Mercosur, le Marché commun sud-américain

(Brésil, Argentine, Uruguay, Paraguay), selon les orga­
nisateurs autrichiens.

Dans la déclaration commune, les Européens recon­
naissent 4e droit souverain des pays à gérer et réguler 
leurs ressources naturelles» tout en les appelant à «établir 
des régimes de régulation plus compatibles» avec les 
règles européennes.

Or la nationalisation des hydrocarbures en Bolivie a 
empoisonné le sommet, le président Evo Morales, qui 
avait d'abord écarté toute indemnisation des compa­
gnies étrangères, ayant ensuite fait volte-face. Devant la 
multiplication des mises en garde, M. Morales s’est ré­
solu à envoyer une lettre à l'Espagne, dans laquelle il ga­
rantit «une sécurité juridique vraie et durable» aux com­
pagnies étrangères établies sur son territoire.

La société espagnole Repsol-YFF est une des 26 mul­
tinationales visées par un décret du gouvernement boli­
vien du 1" mai qui leur impose de remettre la propriété 
des gisements et l'exploitation à la compagnie publique 
bolivienne YPFB. Jeudi, M. Morales avait affinné que 
les compagnies étrangères avaient 4e droit de récupérer 
leurs investissements» mais qu «il n’y avait aucune raison 
d’envisager des indemnisations».

Agence France-Presse
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ACTUALITES
BOISCLAIR
SUITE DE LA PAGE 1

cible inactive. Il se laisse tirer dessus sans se défendre», 
juge M. McCutcheon.

«André tient un discours d’inclusion, de respect des 
différences, du respect des droits et de la Charte sans 
nommer l’homosexualité ou le fait qu’il est homo­
sexuel», déplore ce militant chevronné du mouve­
ment des droits des gais.

Ce fut le cas lors du discours que M. Boisclair a 
prononcé en juin 2005 pour annoncer sa candidature 
à la direction du PQ. «J’étais mal à l’aise», explique le 
député du Bloc québécois, Réal Ménard. «Il avait été 
incapable de mentionner qu’il était homosexuel.» M. 
Ménard a d’ailleurs appuyé Pauline Marois. Le dépu­
té bloquiste a dévoüé son homosexualité dès 1994 et 
soutient divers organismes gais depuis lors.

Michel Dorais, un professeur de l’Université 
Laval qui a écrit des livres sur l’homophobie et 
sur la prévention du suicide chez les homo­
sexuels, rappelle qu’il y a toujours eu des politi­
ciens qui ont été homosexuels. La nouveauté, 
c’est qu’ils sont de plus en plus nombreux à révé­
ler publiquement leur orientation sexuelle. «C’est 
difficile pour ces politiciens parce qu’ils sont les 
premiers à le faire. Ils ne savent pas quoi faire», 
fait-il observer. «Dans le cas de M. Boisclair, c’est 
encore pire parce qu’il est chef d’un parti.»

Dans la communauté gaie, on voudrait qu’il en 
fasse plus. «Il a révélé qu'il était homosexuel mais, 
par ailleurs, c’est comme s'il ne voulait plus parler 
de ça», dit M. Dorais.

M. McCutcheon trouve singulier que M. Bois­
clair refuse l’invitation qui lui est faite tous les ans 
de participer au Défilé de la diversité (autrefois 
appelé Défilé de la fierté gaie). Bon nombre 
d’hommes et de femmes politiques y prennent 
part, fàit-il remarquer.

Réal Ménard dit qu’il «n’est pas d’accord» avec 
l’absence d’engagement d’André Boisclair, bien 
qu’il «respecte son choix». Il fait remarquer que la 
«stratégie gagnante» employée par le mouvement 
gai pour faire des avancées repose sur la participa­
tion de personnalités homosexuelles qui ont accep­
té de jouer un rôle public pour la cause. «Ma contri­
bution, comme celle de Laurent McCutcheon, ç’a été 
de montrer qu'on peut aimer les hommes en étant un 
homme, sans avoir une vie dissolue, sans être irres­
ponsable», indique M. Ménard.

«Maintenant, est<e qu’André Boisclair peut être un 
modèle positif? Est-ce qu'il peut être une référence pour 
les jeunes qui découvrent leur homosexualité? Très cer­
tainement», répond Réal Ménard.

Pour sa part, la politologue Diane Lamoureux, de 
l’Université Laval, rappelle qu’André Boisclair n’a ja­
mais été un militant gai. «Il n'a jamais eu une solidari­
té quelconque avec la communauté homosexuelle», 
souligne-t-elle. «Il ne s'est jamais défini comme ça poli­
tiquement. Il faut aussi l’accepter.»

André Boisclair dément avec énergie qu’il ne se 
soit pas engagé pour défendre la cause des gais et 
qu’il n’est pas un militant de ce mouvemept. D a rap­
pelé le discours qu’il avait prononcé aux Etats géné­
raux des lesbiennes et gais dès 1996 à titre de mi­
nistre des Relations avec les citoyens. 11 a souligné 
qu’à titre de ministre des Affaires municipales, il 
avait accordé une subvention pour la construction du 
centre communautaire gai à Montréal.

Le mois dernier, il a rencontré les principaux lea­
ders de la communauté gaie, y compris M. McCut­
cheon, pour parler de tous les enjeux qui touchent 
cette communauté. «Je suis le seul chef de Parti qui, 
dans les dernières années, a participé à une telle ren­
contre», fait-il remarquer.

Quant à son affirmation en tant qu’homosexuel, 
M. Boisclair rappelle qu’il a tait «le choix très public de 
parler de ma différence, ce qui est un choix que, encore, 
bien des politiciens ont peur de faire. Je pense que c’est 
déjà une contribution significative».

«Est-ce que je suis avant toute chose un Québécois? 
Oui. Est-ce que je suis fier de ma différence ? Oui», af- 
tirme-t-il, évitant, comme c’est son habitude, de pro­
noncer le mot «homosexualité».

Pour Daniel Pinard, qui est le porte-parole de Gai 
Ecoute et de la Fondation Emergence mais qui s’ex­
prime ici en son nom personnel, le fait que les gens 
aient des réticences à l’endroit d'André Boisclair, «ça 
tient de l'évidence». Mais pas pour les raisons qu’on 
croit. André Boisclair, «c'est l'illustration absolue du 
vide {...], le nec-plus-ultra d'une pseudo-tentative de 
manipuler par l’image», estime M. Pinard. «Si ce 
gars-là disait quelque chose, il est fart possible que son 
orientation sexuelle jouerait beaucoup moins. » Selon 
cette figure médiatique, M. Boisclair ha pis à reve­
ler davantage de choses de sa vie privée.

Ni Laurent McCutcheon ni Michel Dorais ne 
sont de cet avis. «Pour une personnalité politique, 
sa vie, c'est une vie publique. On ne peut pas dire 
que mon orientation sexuelle, ça. c'est privé. Cha- 
rest ne peut pas dire: “J'ai une femme et je la laisse 
à la maison, je la cache’’», fait valoir M. McCut­
cheon. André Boisclair devrait même dire qu’il a 
un conjoint si tel est le cas.

«On ne peut pas cacher fu sous le boisseau et dire 
que c'est une question personnelle. On est homosexuel 
24 heures sur 24. Et chaque/Pis qu 'on prend une deci­
sion comme un leader de la société, on va être influen­
cé par ce qu on est comme personne», avance-t-il.

lui stratégie du secret adoptee par le chef du 
PQ joue contre lui. «C'est contre-productif pour 
lui», juge le président de Gai Ecoute. «Au fond, 
les gens veulent la plus grande sincérité possible» 
de la part des politiciens «après des années de cri­
se de confiance». André Boisclair doit utiliser son 
homosexualité «comme un facteur d'intégrité plu­
tôt que de la cacher», poursuit-il.

Abondant dans ce sens, Michel Dorais croit qu’An­
dré Boisclair doit «faire un plus» de sa différence, à 
l’Instar de la gouverneure générale MichaëUe Jean, 
qui revient souvent sur ses origines haïtiennes. «Il 
devrait montrer qu'il a une vie comme tout le monde, 
qu'il n'est pas un extraterrestre», suggère l’universitai­
re. «Les gens ont peur de ce qu ils ne connaissent pas et. 
lions le cas de M. Boisclair, c'est frappant, les gens imt 
peur de l'inconnu.»
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que, depuis le milieu des années 1970, les visiteurs 
peuvent voir les ossements du Trotteur exposés sous 
Plexiglas au musée de la Pulperie, à Chicoutimi, 
comme s’il s’agissait d’une simple curiosité ou d’une 
rare trouvaille ethnologique? David Morrisson, di­
recteur du secteur de l’archéologie et de l’histoire au 
Musée canadien de la civilisation à Ottawa, s’étonne 
qu’une histoire pareille puisse même exister. «Aucun 
musée respectable au Canada ne peut à mon sens pos­
séder un squelette obtenu illégalement», affirme-t-il.

Vive la science !
Cette histoire abracadabrante, difficile à com­

prendre dans une société qui condarpne toute forme 
de profanation, commence en 1966. Etudiant en édu­
cation physique à l’Université d’Ottawa, Jean-Claude 
I^rouche, 22 ans, montre peu d’intérêt pour les tra­
vaux de recherche habituels de sa discipline. «Calcu­
ler la production de salive chez un coureur à l’effort sur 
un tapis roulant, ce n’était pas fait pour moi», explique- 
t-il dans un entretien accordé cette semaine au Devoir.

Ce qui l’intéresse, c’est d’encourager ses conci­
toyens à faire de l’exercice. Dans cette perspective, il 
entend promouvoir la course à pied à partir d’un su­
jet historique dont les incidences, croit-il, pourraient 
être liées de près à la science. Pour mener à bien son 
projet, il veut mettre en avant la figure légendaire 
d’Alexis le Trotteur.

Larouche commence par éplucher tout ce qu’il 
trouve sur ce «surcheval», comme le surnomma un 
folkloriste. 11 rassemble notamment plus de 120 
heures de témoignages de gens qui ont vu de près 
ou de loin le Trotteur, en plus d’une multitude de do­
cuments relatifs à la rie de cet homme de peu. Tout 
cela donnera lieu à un livre dont Pierre Gill avoue 
avoir beaucoup profité pour son scénario.

Pour l’étudiant Larouche, le secret des capacités 
de coureur d’Alexis doit être perceptible sur sa dé­
pouille grâce à une analyse des muscles — à condi­
tion qu’U puisse en rester 42 ans après la mise en ter­
re — ou à tout le moins de ses os. D’où l’idée de re- 
tropver et d’exhumer le squelette du Trotteur...

A force de recoupements, Larouche établit que les 
restes du pauvre homme se trouvent dans une par­
celle précise du cimetière de son village natal. Et per­
sonne autour de lui, à l’Université d’Ottawa, ne pose 
la question du rapport réel entre la course à pied mo­
derne et les restes d’un ouvrier, même légendaire, 
enterré au bord du Saint-Laurent

Novembre 1966. Il fait froid. L’humidité du fleuve 
transit et la neige est de la partie. Appuyé par son di­
recteur de recherche, Larouche a obtenu la permis- 
s,ion de neveux du Trotteur de récupérer le corps. 
Évidemment, il lui faut aussi d’autres autorisations de 
l’État, ce qu’il n’a pas, avoue-t-il aujourd’hui. «On n’a 
jamais eu l’autorisation de le sortir de terre», explique 
celui qui est aujourd’hui devenu éditeur, depuis ses 
bureaux de Chicoutimi. Il va tout de même de l’avant 
précise-t-il, porté par l’enthousiasme de sa jeunesse.

Avec l’aide de son frère Viateur, professeur à l’Uni­
versité de Montréal, il exhume le corps de ses propres 
mains, sans plus de formalité et sans le moindre res­
pect des règles en cette matière. Un peu à la manière 
de ces médecins amateurs qui volaient autrefois des 
cadavres la nuit pour s’exercer ensuite à la dissection.

Une chose pareille serait-elle envisageable de nos 
jours dans le cadre d’un travail universitaire de pre­
mier cycle? «Sûrement pas!», répond sans hésiter 
Je<in-Claude larouche.

L’art de déterrer un mort
Comment détemM-on un mort en plein jour dans 

un cimetière catholique de village? Jean-Claude et 
Viateur Larouche sondent d’abord le sol du cimetière 
de la Malbaie grâce à une longue baguette de métal. 
Ils espèrent ainsi découvrir une tombe en tôle recou­
verte d’une vitre où, à l’origine, on pouvait voir le visa­
ge du défunt Une tige enfoncée par ici, une autre par 
là... et on finit rite par se convaincre qu’on a trouvé.

Au matin du 12 novembre 1966, armé de pelles, les 
Larouche déterrent non pas un. mais deux cercueils! 
Ni l’un ni l’autre n’est le bon, à en juger par les osse­
ments qui en sortent. Qu’à cela ne tienne, on poursuit 
les efforts! En après-midi, on procède à une troisième 
excavation, à coups de pelles toujours. Nouvel échec!

PAUL CIMON POUR LE DEVOIR
Le squelette du Trotteur exposé sous plexiglas 
au musée de la Pulperie, à Chicoutimi.

«Quatre poignées de tombe, un crucifix et une plaque de 
cuivre. Pas un os!» Faut-il donc que les deux frères re­
muent tout le cimetière pour trouver leur Trotteur?

Mais sous cette couche mortuaire décevante, les 
pieds posés dans un cercueil éventré, Jean-Claude La­
rouche trouve, à force de continuer à creuser, «plusieurs 
os, dont ceux d’une femme», et d’autres encore qui appar­
tiennent vraisemblablement, cette fois, au squelette du 
Trotteur. Un tibia, un péroné, un fémur, deux os 
iliaques avec le sacrum, quelques vertèbres lombaires, 
quelques côtes aussi, de même qu’un cubitus, un ra­
dius, un humérus, un omoplate, une clavicule, une mâ­
choire inférieure et un crâne, tout cela est mis séance 
tenante dans une boîte que l’on porte chez un médecin 
de La Malbaie pour identification de cette «découverte» 
tenue par les deux gaillards comme scientifique!

Ce travail peu délicat des deux hommes effraie la 
populace. La police se saisit de l’affaire mais, risible­
ment impressionnée, elle concède qu’on doit bien 
avoir affaire à deux professionnels puisque ce sont des 
universitaires... Après tout, explique Jean-Claude La­
rouche en 1971 dans son premier livre sur le Trotteur, 
le travail a été fait «d’une façon scientifique et surtout 
très sérieuse». L’éditeur de l’ouvrage prend d’ailleurs la 
peine, d’entrée de jeu, de préciser que Larouche «n’est

pas un fossoyeur» mais bien «un chercheur né».
La première collecte des os ayant été complétée à 

la quasi-noirceur, ceux-ci «devenaient très peu dis­
tincts à cause du mélange de gravier, de roches et de 
terre qui s’y trouvait», écrit encore Jean-Claude La­
rouche. «Ajoutons à tout ce fatras l’excitation et la fa­
tigue du moment», voilà qui explique que les deux 
comparses aient malencontreusement oublié dans le 
champ d’osselets quelques pièces du squelette! D fal­
lut donc y retourner.

Le 25 novembre, sans l’aide de son frère cette fois, 
le futur éditeur fait appel à un tracteur, qui hélas ne 
rient pas. L’opérateur doute de la valeur légitime des 
travaux du petit malin de l’Université d’Ottawa. Pour­
tant, comme l’assure encore une fois Jean-Claude La­
rouche, «le travail scientifique que je poursuivais 
n’avait quand même rien d’un pillage de tombe»\

C’est donc avec rien de moins qu’une pelle méca­
nique que le travail sera complété. Cette fois, la 
fomlle permet de découvrir des bretelles autant que 
des bottines dont les talons ont été fabriqués par la 
Panther Rubber Co. de Sherbrooke. L’élasticité du 
caoutchouc permettrait-elle d’expliquer la longueur 
des foulées du Trotteur? L’histoire ne le dit pas.

Refusé d’abord par une dizaine de maisons d’édi­
tion, le livre qui narre cefte incroyable aventure finit 
par trouver preneur aux Editions du Jour, grâce à Vic­
tor-Lévy Beaulieu. Selon les souvenirs de ce dernier, 
«plus de dix mille exemplaires furent vite vendus» avant 
que la maison, dirigée par Jacques Hébert, ne change 
de main autant que d’allure. Les droits du livre sont 
alors rétrocédés à son auteur, qui prépare une nouvel­
le édition, augmentée de considérations sur la course 
à pied. Ep 1977, le livre devient le premier titre publié 
par les Éditions JCL, aujourd’hui fortes d’un cata­
logue de près de 350 titres, et sera réédité par la suite.

Le Trotteur et Larouche au cinéma?
Cette aventure d’universitaire en herbe ne devrait- 

elle pas faire elle-même l’objet d’un film? La proposi­
tion fait éclater de rire le fondateur des Éditions JCL 
«En attendant, enchaîne tout de suite Jean-Claude La­
rouche, je m’étonne de n’avoir jamais été contacté par 
Pierre GUI. S’il est vrai qu il entend faire un film sur le 
Trotteur, il se simplifierait beaucoup la vie en me par­
lant. C’est moi qui suis le propriétaire de la recherche!»

Pour la recherche, peut-être. Mais qui est proprié­
taire des restes du Trotteur? Selon l’actuelle directri­
ce des collections et des acquisitions du musée de la 
Pulperie à Chicoutimi, Nathalie Boudreault, le sque­
lette a été remis au musée en 1975 par Jean-Claude 
Larouche. Mais la base de données du musée ne 
l’identifie pas formellement comme donateur.

Un squelette appartient-il à celui qui le déterre? 
«Non, justement, explique la conservatrice. Cest pour 
cela que je n’ai aucun nom d’inscrit à titre de donateur 
Il faudrait que je jbuille dans les vieux dossiers pour vé­
rifier de quelle manière le squelette nous a été donné.»

Quel intérêt y a-t-il à exposer le squelette d’un être 
humain? «Cest une décision prise par le conservateur de 
l’époque, répond la directrice actuelle. Moi, je n’étais pas 
là.» Ên 1999, le musée de Chicoutimi a inauguré une 
exposition thématique, «Alexis le Trotteur, athlète ou 
centaure?», dont le squelette est la pièce maîtresse.

Selon le directeur du secteur de l’archéologie et de 
l’histoire au Musée canadien de la civilisation à Otta­
wa, David Morrisson: «En 1966, il fallait déjà des per­
mis pour exhumer un corps. Cest à mon sens un acte 
criminel. Le musée qui a accepté un don pareil est pro­
bablement fou.»

Mise au fait hier de ce dossier, la porte-parole du 
bureau du coroner, Marie-Ève Bilodeau, a affirmé 
«qu’il faut vraiment des motifs sérieux et la permission 
d’un juge pour exhumer et conserver ensuite un cadavre 
comme ça. La loi ne date pas d’hier.» A-t-on jamais eu 
vent chez le coroner de cas similaires? «Je n’ai jamais 
eu connaissance d'un cas semblable. Cest assez farfelu!»

Les rapports aux morts comme à l’histoire chan­
gent avec le temps. En 199Q, l’Université de Montréal 
a ainsi remis à la famille d’Édouard Beaupré le corps 
de ce géant qu’elle conservait dans un laboratoire de­
puis des décennies à titre de curiosité. D’ici à ce 
qu’une fiction sur la rie d’Alexis le Trotteur apparais­
se sur nos écrans, qui sait ce qui pourra advenir de 
ses vieux os?

Le Devoir
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l’époque où plusieurs journaux concurrents étaient en 
grève, dans les années 70, pour retrouver une telle 
performance, temporaire toutefois, du Devoir.

' C’est la huitième année consecutive que les ventes du 
Devoir le samedi sont à la hausse. En effet, depuis 1998, la 
diffusion du Devoir la fin de semaine est passée de 36 622 
à mie moyenne de 45176 exemplaires, un bond de 23,4 %!

Comme ce fut le cas au cours des six mois précé­
dents, excellents eux aussi, c’est Le Devoir qui a enregis­
tré la meilleure performance parmi les quatre quoti­
diens montréalais avec une augmentation de sa diffusion 
totale moyenne de 4.3 % le samedi, comparativement à 
des baisses de 1.7 % pour La Presse, de 2,5 % pour Le 
Journal de Montreal et de 1,6 % pour The Gazette

Autre donnée réjouissante pour l'équipe du Devoir 
et pour ses lecteurs, la diffusion sur semaine a aussi 
connu une hausse intéressante de 5,2 % au cours de 
cette période pour atteindre une moyenne de 28 234 
exemplaires du lundi au vendredi.

Une troisième étude effectuée deux fois l’an par 
NADBank. dont l'échantillonnage est different, révé­
le que Le Devoir est lu chaque semaine par 231 000 
personnes dans la grande region métropolitaine de 
Montréal. C'est une hausse de 16 % par rapport à l'an 
dernier! En guise de comparaison, la même etude 
nous apprend que La Presse rejoint 847 700 per­
sonnes par semaine, en baisse de 8 %, et Le Journal 
de Montréal. 1 189 700 personnes, en baisse de 4 % 
par rapport à l'année précédente.

Dans la region de Quebec. Tetude PMB nous ap­
prend que Le Devoir rejoint désormais 51170 lecteurs 
différents chaque semaine. Cet intérêt croissant des

Le Devoir
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citoyens de la région de Québec pour Le Devoir nous a 
conduits à intensifier notre couverture journalistique 
des événements les plus significatifs de la région et à 
publier une troisième edition spécifique à la capitale à 
l'occasion de certains événements, notanunent les der­
nières élections municipales.

Tous ces résultats prouvent bien l'importance du 
Devoir sur le marché des quotidiens au Québec, 
tant sur le plan de la crédibilité journalistique qu’en 
ce qui a trait au volume de lecteurs assidus qu'il re­
joint chaque semaine.

Au cours des dernières années, Tequipe du Devoir a 
consenti beaucoup d'efforts pour offrir à ses lecteurs 
un journal d'information generale et d’analyse à la fois 
concis et complet, mieux ciblé, destine à satisfaire la

curiosité insatiable de citoyens qui. pour plusieurs, 
sont déjà bien informés.

Quotidien national de référence. Le Devoir se 
distingue par une sélection serrée des thèmes 
abordés, par la priorité accordée aux sujets essen­
tiels et par la qualité du traitement journalistique. 
A l’évidence, cette orientation répond aux attentes 
des lecteurs et des annonceurs qui nous accordent 
leur soutien en nombre croissant et avec plus de fi­
delité que jamais. Il va sans dire qu’en conséquen­
ce. la santé financière du journal se porte mieux, 
ce que les derniers résultats qui seront divulgués 
d’ici quelques jours par la direction démontreront.

Le Detoir

Les avis publics et appels d’offres
Au telephone 514-9853344
Par télécopieur 
Par courrier

514-9853340
avisdev®ledevoir.coni

Les petites annonces
et la publicité par regroupement
Au telephone 514-9853322
Par télécopieur 514-9853340

Les abonnements
Au telephone 514-9853355
du lundi au vendredi de 7h30 à 16h30
Par télécopieur 514-9855967
Par courriel abonnements@ledevoir.com
Extérieur de Montreal (sans frais) 1-300463-7559

L’agenda culturel
Au téléphone 514-9853346
Par télécopieur 514-9853390

....As A U ifcspoM 
W V* 9KW %V\*i

Vf ft A dtlfusrt 1rs intmiww

! vTOianwaftons rrconm**» duo* b cmisr. 1rs nraMb ou 1rs servxw pruvrot àmrrrwff srs Irctmrs. S ne souhabn pas mwàr de o
i .WL rue Dr Neurv. ^ ftaipr. MvntrfaL (tfrtlac)» K3A .'NTS 0 est anprimr par hupnmrrir Quefeecor S* .lean, fW. ‘v. t rtage. Montreal tcJueNv). K3A .'NTS 0 rat «npnme par Imprutwor Qurfcecor StJciHU 

Nkvs dans U Dm** U Drum rst dwtnbuc fw Mrmagenrs IVnanupues divwaon du (.»TOMpr Qurbrour tac. bruirarri Saant-Manxn (tank, laval Emui dr

dr o» QfMÉMtNfc m
-jean sur Ir IBchrfcru c

nMrr «wire Abc
a 0*4Égg ku 611 me San tact»

- Enrrytarrmew a- 0656 Drpft tagit g e du Québec.

mailto:abonnements@ledevoir.com

